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 DÉCOUVREZ LE NOUVEAU VISAGE  
 DE L’ÉLECTRICITÉ BAS CARBONE.
L’électricité produite par EDF en France en 2014 a émis 15 fois moins  
de carbone que la moyenne européenne du secteur, grâce à un parc  
de production composé à 84 % de nucléaire et d’énergies renouvelables.  
Nous mettons en avant les femmes et les hommes qui innovent  
et font ensemble d’EDF le champion de l’électricité bas carbone*.  

Rejoignez nos équipes sur edf.fr

CAMPAGNE MARQUE EMPLOYEUR •MASTER 210X297 • VISUEL NUCLÉAIRE FR fred • EXE

Centrale nucléaire de Penly.

* Source : étude PWC « Facteur carbone européen » – Comparaison des émissions de CO2 des principaux  
électriciens européens en 2014 : moyenne Europe : 313 kg de CO2   / MWh – EDF SA : 20 kg de CO2  / MWh. L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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laude Fischer - Bienvenue à tous pour cette 
16ème édition des Entretiens Européens
Nucléaires. La première édition a eu lieu en 

2003 à Nogent en Haute-Marne où déjà la Commis-
sion européenne était partenaire, avec la participation 
de François Lamoureux, et où nombre d’entre vous 
étaient là. Les Entretiens Européens se sont ensuite 
déroulés dans différents pays d’Europe, à Bruxelles, 
à Berlin, à Budapest, à Varsovie… rassemblant une 
quinzaine de pays européens à chaque édition ainsi 
que des pays du monde (Japon, Canada, USA, 
Maroc, et la Russie que 
nous sommes heureux de 
retrouver aujourd’hui …)1. 

Les Entretiens Européens 
sont là pour oser le
débat pour une industrie 
nucléaire en Europe. Il faut 
la construire, avant que 
nos atouts ne s’affaiblis-
sent trop dans une Europe 
qui remet aujourd’hui en 
jeu son statut de leader et 
alors même que de plus 
en plus de pays s’ouvrent 
au nucléaire. Le débat est urgent et sous-pression : 
pression technologique, mais aussi pression des anti-
nucléaires, et notamment les Verts qui eux osent tout. Ils 
monopolisent le débat « contre ou pour », le caricatu-
rent de façon idéologique, irrationnelle. Mais l’industrie 
nucléaire n’est pas à l’offensive. Pourtant, ces pseudo-
écologistes - courtisés par la gauche alors qu’ils ne 
représentent qu’une minorité des citoyens - se trom-
pent de combat : le climat, la démographie, le 
développement durable exigeront plus de nucléaire. 
Nombreux sont les pays demandeurs d’électricité 

C sûre et même en Afrique les peuples se demandent 
pourquoi ils n’y auraient pas accès… 
Le nucléaire est certes une technologie à risques, 
mais qui peut nier que l’Europe est à l’avant-garde de 
la sécurité, grâce à ses directives sur la sûreté ou sur 
la gestion des déchets, mais aussi aux compétences 
de l’industrie elle-même. L’Europe a besoin d’investir 
plus pour son maintien et son développement (dans 
la formation des hommes, la R&D et l’innovation, dans 
le renouvellement des parcs, la modernisation des 
centrales et la construction de nouvelles capacités, le 

démantèlement, les centres 
de gestion des déchets…), 
or notre marché - non seu-
lement n’y incite pas - mais 
dissuade ces investisse-
ments, qui sont lourds et 
longs. La réforme du mar-
ché n’est pas à l’ordre du 
jour de l’agenda politique, 
or nous vivons une situation 
paradoxale qui nous oblige 
à nous poser la question : 
au moment où le Royaume 
Uni veut quitter l’Europe, les 

Anglais décident de construire 2 EPR et de réformer leur 
cadre de marché, relançant ainsi la filière européenne. 
Ce nouveau cadre de marché peut-il devenir un 
modèle pour le marché européen ? Ils sont à l’honneur 
ici avec la participation d’EDF Energy, mais aussi de la 
NSAN, et l’intervention de la Chine. La Russie - avec qui 
le dialogue est nécessaire - sera aussi présente.
Comment mieux réguler, mieux maîtriser, mieux 
anticiper le mix énergétique diversifié et décarboné en 
Europe où le nucléaire retrouvera toute sa place ? 
C’est l’objet des débats de la journée.

Ouverture

Investir dans le nucléaire : 
Une condition pour réaliser les objectifs 
de climat, de compétitivité et de sécurité 

énergétique de l’Union de l’énergie
avec

Claude FISCHER, directrice d’ASCPE
Myrto TRIPATHI, directrice de la politique climatique 

et conseillère de Brice Lalonde, président du Business & Climate Summit
Michael SCHNEEBERGER, membre honoraire de l’Austrian Nuclear Society et membre de Sauvons le Climat

1 Voir la liste des Entretiens Européens en annexe
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yrto Tripathi – Merci beaucoup Claude 
pour cette magnifique introduction. Ces 
deux dernières années, j’ai travaillé à 

mobiliser les entreprises pour la négociation sur le 
climat, d’abord autour de la COP21, puis en vue de la 
COP22. Le changement climatique est bien plus grave 
que ce que nous pensons. L’énergie nucléaire est-
elle une des grandes solutions qui s’offrent à nous ? 
Pourquoi ne faut-il pas avoir peur du nucléaire ?
Nous avons un problème. Alors que le nucléaire est 
une industrie saine qui répond aux besoins les plus 
fondamentaux de l’humanité, c’est une énergie 
qui fait peur. Ce que je dis n’est pas nouveau : mais 
cette peur alimente les plus gros défis qui doivent être 
relevés par l’industrie nucléaire. Elle a atteint un niveau 
inégalé, et a conduit à la réduction de sa part dans 
le mix énergétique mondial, alors même que celle-ci 
devrait augmenter.
Lorsque j’ai choisi de quitter le domaine du nucléaire 
pour le climat – je me suis rendu compte que la 
plupart des gens ne faisaient pas le lien, et c’est la 
raison pour laquelle je suis revenue au nucléaire.
J’étais directrice d’offre de nouveaux réacteurs à 

AREVA, en charge de répondre à l’appel d’offre de 
Vattenfall pour remplacer l’un des réacteurs les plus 
anciens du parc nucléaire suédois. Mais l’arrivée en 
2014 d’une coalition incluant les Verts au pouvoir a 
fait sortir la Suède du chemin du nucléaire. Il a été 
interdit à Vattenfall même d’étudier le potentiel de 
remplacement des centrales nucléaires vieillissantes. 
Et cela, dans un pays qui possède un des systèmes 
d’énergie le plus vertueux et le plus efficient au monde. 
J’ai donc arrêté de vendre des réacteurs, non pas 
parce que je perdais des contrats, mais parce qu’il 
n’y en avait plus à gagner. Les acheteurs se trouvaient 
dans des conditions économiques et politiques qui 
rendaient impossible l’achat de nouveaux réacteurs, 
et quand ces conditions étaient favorables, elles 
pouvaient ne pas durer. 
Voilà pourquoi il est nécessaire de bâtir un cadre de 
long terme pour les investissements. D’autant plus 
que la compétition ne se déroule pas entre opéra-
teurs, mais avec d’autres ressources énergétiques 
dont certaines sont subventionnées. C’est une 
compétition « truquée ». Dans une Europe libérale, 
nous ne jouons pas sur un pied d’égalité. Le
secteur a donc un problème sérieux. Le nucléaire 
- qui requiert beaucoup de capital d’investissement et 
pour une longue période - doit s’adapter aux règles 
du marché de l’électricité européen. Celles-ci ne 
sont pas claires et ne lui permettent pas d’opérer de 
manière rentable avec des investissements croissants. 

M

Auditions

L’année dernière, lors des Entretiens Européens 2015, 
nous avons proposé que les Etats nucléaires coopè-
rent et créent une industrie européenne des déchets 
nucléaires2 - qui, comme chacun le sait, reste le talon 
d’Achille du nucléaire. Nous étions à la veille de la COP 
21, et nous avons exigé que le nucléaire soit reconnu 
comme une source énergétique décarbonée dans le 
mix mondial. 
Cette année, le sujet est l’investissement, la valorisa-
tion des projets sur un marché qui devra être adapté 

au long terme : nous débattrons des enjeux écono-
miques et financiers du nucléaire. Mais déjà, nous en-
tendrons deux interventions sur les enjeux climatiques 
et le rôle du nucléaire dans la lutte contre le réchauf-
fement climatique, avec Myrto Tripathi, conseillère 
de Brice Lalonde au Business & Climate Summit et 
Michael Schneeberger, membre de l’Académie des 
Sciences et de Sauvons le Climat.

2 « Pour une appropriation sociétale de la gestion des déchets nucléaires en Europe » Voir Les Cahiers des Entretiens Européens, disponibles sur le site
d’ASCPE www.entretiens-europeens.org 
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Mais le plus gros problème (qui est aussi peut-être 
une solution) c’est la défiance et la peur vis-à-vis de 
l’énergie nucléaire alors qu’elle peut jouer un rôle 
clé dans la lutte contre le changement climatique 
et pour l’amélioration de la qualité de vie. C’est une 
énergie efficace et bon marché, source de notre indé-
pendance énergétique et de création d’emplois qui 
ne peuvent pas être délocalisés. L’opinion publique 
- qui pense que nous avons entamé une révolution 
énergétique vers des énergies propres - ne sait 
pas que la révolution des énergies propres ne 
saurait remplacer le nucléaire. Un certain nombre de 
personnes très crédibles passent beaucoup de temps 
à s’assurer que la population ne soit pas informée de 
tout cela. La situation doit être corrigée. Le nucléaire 
doit revenir au centre de la discussion, là où il ne se 
trouve plus. 
Ma proposition est double : 
- Demander non pas des faveurs, mais de pouvoir jouer 
sur un terrain d’égalité, avec un débat fondé sur des 
faits (et moins de gros titres dans les médias), davan-
tage de soutien politique, une vision à plus long terme.
- Etre reconnus comme la 
technologie verte que nous 
sommes. Les centres finan-
ciers en Europe et ailleurs sont 
en concurrence féroce pour 
savoir lequel sera le plus vert, 
lequel pourra saisir les béné-
fices de la transition énergé-
tique. Ils fixent les normes : 
qu’est-ce qui est vert, qu’est-
ce qui ne l’est pas ? Com-
ment pourrons-nous béné-
ficier du soutien des banques, des entreprises, des 
sociétés d’assurance, des investisseurs et du public ?
Je vais rajouter une troisième recommandation, faite 
par Claude : bâtissons une coalition de l’énergie 
nucléaire et participons l’année prochaine au G20 et 
à la COP23, qui se tiendront tous deux en Allemagne. 
L’industrie nucléaire doit être plus présente, ce qui n’a 
pas été le cas malgré les efforts de Sauvons le climat, 
la SFEN et d’autres. Pour que le nucléaire bénéficie 
de ce cadre à long terme en Europe, il faut que le 
secteur arrête de travailler dans un champ de mines. 
La population a maintenant besoin d’une énergie 
propre et pour ce faire, nous devons être prêts à
réunir tous ceux qui sont présents dans le secteur 
pour travailler, outre sur la sécurité, l’efficacité et la 
performance, sur l’audace politique.
Je termine sur cette phrase du Dalaï Lama qui, en 
novembre 2011, s’était déplacé à Fukushima : « je 
soutiens l’usage du nucléaire à des fins pacifiques en 
l’absence d’alternative énergétique plus efficace ». 
Voilà ce que j’appelle de l’audace politique.

Michael Schneeberger – 
Je souhaite vous présen-
ter une étude réalisée par 
une équipe d’ingénieurs 
et qui sera publiée le mois 
prochain3. Mais avant, 
permettez-moi cette pe-
tite anecdote : hier soir, 
on m’a posé la question :  
« vous êtes membres 
de la société nucléaire 
autrichienne ? Une telle 

société existe donc ? » Oui, elle existe. Nous sommes 150, 
quasiment la moitié étant représentée par des jeunes, 
que nous formons sur des réacteurs à petite échelle 
pour des fins de recherches. Cela se passe à Vienne. La 
plupart de ces étudiants occupent des postes impor-
tants dans le secteur de l’énergie nucléaire en Europe.
« Quel rôle le nucléaire peut-il jouer en matière de 
réchauffement climatique » ? Avec cette étude, 
dirigée par Hervé Nifenecker dans le cadre de la 
COP21, nous avons essayé de mieux comprendre 
les scenarii sur lesquels reposaient les processus de 
prise de décision. Or, le scénario de base tel qu’il a 
été élaboré est incompréhensible, incohérent avec 
l’état actuel de la technologie. En effet, il repose essen-
tiellement sur le piégeage et le stockage du CO2, et 
propose l’objectif de 50 milliards de tonnes de CO2 
en 2100 alors que l’expérience actuelle en matière de 
piégeage et de stockage du CO2 avoisine les millions 
de tonnes par an, et qu’aucune expérience menée 
n’a fait ses preuves. Le scénario était aussi basé sur 
l’offre, l’efficacité et le compromis de mix. L’énergie 
nucléaire est tolérée mais uniquement à partir de 2060. 
Seuls l’éolien et le solaire sont des voies énergétiques 
considérées comme acceptables. 

Nous avons contacté les auteurs du scénario, qui ont 
refusé de nous recevoir. Nous avons donc critiqué ce 
scénario en analysant quelle pouvait être la part du 
nucléaire. Nous nous sommes basés sur deux scénarii : 
ceux du mix et de l’offre avec un démarrage dès 
aujourd’hui de l’énergie nucléaire. Nous reposons nos 
analyses sur des technologies (notamment pour les 
réacteurs) opérationnelles, ayant fait leurs preuves. 
Nous sommes convaincus que l’énergie nucléaire a 
beaucoup à apporter dans les prochaines décennies. 
Le travail sera publié au mois de novembre. Il sera à 
votre disposition.

Je souhaiterais ajouter un mot sur la Chine, qui est le 
plus grand émetteur de gaz à effet de serre. 50% de ses 
émissions proviennent de la production d’acier avec 
3 à 4 tonnes de CO2 émis par tonne d’acier, l’autre 
moitié des émissions de CO2 correspondant à la 
production d’électricité, assurée par des centrales au 
charbon. La Chine a décidé de passer au nucléaire : 

3 Etude de SLC (Sauvons le Climat) conduite par Hervé Nifenecker, avec André Berger, François-Marie Bréon, Barry Brook, Philippe Hansen, Frédéric Livet, 
Michel Petit, Gérard Pierre, Henri Prévot, Sébastien Richet, Henri Safa, Michael Schneeberger, Suyan Zhou, Ravi.B. Gravec, Claude Guet, Weiping Liu.
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de 30 réacteurs opérationnels, elle passera à 100 
réacteurs en 2030 (soit une mise en opération de 
8 réacteurs par an), ce qui représente le plus grand 
programme nucléaire au monde.

Je suis impliqué depuis quelques années dans le 
développement de réacteurs à haute température 
qui ont vu le jour en Allemagne en collaboration avec 
une société suisse. La Chine aura le premier réacteur à 
température élevée de génération IV en exploitation. 
Ce réacteur est prévu non pas uniquement pour la 
production d’électricité mais également pour la 
chimie, la gazéification du charbon et la production 
d’acier. Le stockage du CO2 n’existant quasiment 
pas en Chine, son évolution aura des conséquences 
considérables en matière de climat et reposera 
essentiellement sur le nucléaire.

4 Le 3 février à l’Institut Max Planck à Greifswald. Cf dans Science & Vie « Fusion, l’expérience qui change tout » Avril 2016

Enfin, il y a un an, le plus gros producteur hydro-élec-
trique chinois nous a appelés pour développer des 
turbines de stockage et de pompage pour l’hydro-
électricité, la Chine ayant l’intention de mettre en 
exploitation 30 centrales hydro-électriques à des fins 
de pompage. Nous avons signé un contrat, et nous 
allons contribuer à la mise en exploitation de ces 
centrales électriques – les plus grosses du monde. Une 
entreprise autrichienne nous a sollicités sur le dévelop-
pement de turbines de pompage, et un contrat a été 
signé à l’ambassade française. 
Claude Fischer – Voilà un bel avenir pour le nucléaire, 
y compris pour l’Autriche ! Ce qui m’avait surprise 
en lisant Sciences et Vie, c’est que l’Allemagne, qui 
mène une bataille forcenée contre le nucléaire, a vu 
sa chancelière Mme Merkel inaugurer une machine à 
fusion nucléaire4. Peut-être n’ont-ils pas complètement 
renoncé de revenir un jour au nucléaire en fonction 
des besoins. Car l’Allemagne, qui devra fermer ces 
centrales de charbon, devra produire plus d’électricité 
propre ou importer plus d’électricité…

Merci à Myrto et Michael ! 
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laude Fischer – La valorisation des projets 
est un thème central que nous avons choisi 
pour Les Entretiens Eurafricains en nous 

apercevant qu’avant de financer les investissements, 
encore faut-il qu’il y ait des projets ! Ceux-ci sont peu 
nombreux malgré les besoins énormes, parce qu’on 
manque de porteurs de projets ou de crédibilité. Qu’en 
est-il dans le secteur nucléaire en Europe ? Je souhaite 
que Guy Buckenham, d’EDF Energy, nous parle de la 
genèse du projet Hinkley Point.

Guy Buckenham – Comme Claude vient de vous le 
dire, nous avons maintenant atteint un stade particu-
lièrement important pour le projet Hinkley Point avec la 
décision du gouvernement britannique de le maintenir, 
et avec la signature d’un certain nombre de contrats 
qui devraient s’ensuivre. Nous pouvons commencer 
à construire cette centrale. Ça a été un important 
périple, qui nous a pris une dizaine d’années, 

C et lorsque le nouveau gouvernement britannique, 
sous la houlette de Theresa May, a finalement décidé 
de se conformer aux engagements pris auparavant, 
cela nous a remplis de joie.
Ce périple a été semé d’embûches, et nous avons 
dû travailler par étapes. Nous avons pu nous féliciter 
d’avoir un cadre réglementaire stable, et d’avoir pu 
compter sur le soutien des différents partis grâce au 
consensus selon lequel l’énergie nucléaire avait un 
rôle-clé à jouer pour la décarbonation de notre 
énergie, en garantissant la sécurité d’approvision-
nement, le tout à un coût abordable. La réforme du 
marché de l’électricité au Royaume-Uni en a été 
une des pierres angulaires. Celle-ci s’articule autour 
de trois instruments : le CfD, « Contract for Difference »,  
le développement d’un marché de capacités, une 
approche robuste de la tarification du prix du 
carbone. Cette vision politique a permis au projet 
Hinkley Point de se concrétiser.
Le Royaume-Uni envisage maintenant la manière dont 
il va quitter l’Union européenne mais je crois que Hin-
kley Point va continuer à occuper une place impor-
tante sur la scène européenne. Pour EDF Energy, Hinkley 
Point est très important. Nous parlons ici d’une partie 
non négligeable de notre avenir. Nous ne sommes pas 
impliqués uniquement dans Hinkley Point, ni dans le 
nucléaire d’ailleurs : nous reconnaissons que l’avenir 
énergétique du Royaume Uni – et c’est probablement 
vrai pour la plupart des autres pays – réside non pas 
dans une seule et unique technologie mais dans 

1ère table ronde

Valoriser les projets d’investissement. 
Qu’est-ce qui existe ? 

Quels sont nos atouts à l’export ? 
Que font les Etats et la Commission 

pour les favoriser ?
Animée par Claude FISCHER, directrice d’ASCPE

Avec :
Guy BUCKENHAM, directeur Generation Policy, EDF Energy

Massimo GARRIBBA, directeur de l’énergie nucléaire, de la sûreté et ITER à la DG Energy, Commission européenne
Zuzana KREJCIRIKOVA, directrice des relations publiques à CEZ

Alain BUGAT, président de l’Académie des Technologies et fondateur de NucAdvisor
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un bouquet énergétique qui soit le plus diversifié 
possible. Nous nous impliquons aussi dans l’exploita-
tion de fin de vie des centrales au charbon, le dévelop-
pement des renouvelables, la production d’électricité 
par le gaz… Mais une des parties essentielles de ce 
bouquet énergétique est de manière indéniable le 
nucléaire, avec la possibilité de pouvoir compter sur 
une énergie de charge de base qui soit la plus décar-
bonée possible.
Nous travaillons sur un projet de batterie avec le 
réseau national, ce qui sera sans doute une partie 
intéressante du mix énergétique. Evidemment, les 
batteries à elles seules ne suffisent pas à fournir la 
puissance nécessaire au système entier, elles ne pour-
ront assurer une solution rentable afin de permettre 
l’entreposage d’énergie avant une très longue pé-
riode. Nous devons continuer à travailler sur de nou-
velles technologies, mais ce faisant nous nous devons 
également de répondre à tous les besoins énergé-
tiques. C’est exactement ce que nous faisons avec 
Hinkley Point : nous tirons le meilleur profit possible de la
technologie disponible. La technologie va continuer 
à se développer au Royaume-Uni : je sais que le 
gouvernement s’intéresse aux petits réacteurs modu-
laires, peut-être est-ce là la voie de l’avenir ? En tout 
cas, Hinkley Point fait partie de la solution aujourd’hui.
Le défi est triple : la sécurité d’approvisionnement, un 
coût abordable et la décarbonation. Nous savons 
combien ces éléments sont importants pour n’importe 
quelle société moderne. Il faut que le prix soit abor-
dable : certains pourraient contester les coûts néces-
saires à la construction d’Hinkley Point au regard du 
marché actuel. Mais en réalité, personne ne pourrait 
construire de nouvelles générations au regard de ce 
marché. La tentation est grande de vouloir faire un 
comparatif entre l’ancien projet et le nouveau : Hinkley 
Point est sur le point de démarrer, les gens vont pou-
voir se dire « voilà ce qui sera possible d’ici quelques 
années à un prix qui sera moins élevé ». Voilà le 
point-clé : Hinkley Point est une première étape 
pour le nouveau nucléaire, qui débouchera sur une 
deuxième étape, puis une troisième et ainsi de suite. 
Cela entraînera une réduction des prix. 
Cela va se passer au Royaume-Uni, avec la contri-
bution de la technologie française, des investisseurs 
chinois, avec l’expérience que nous allons accumu-
ler des projets en cours au Royaume-Uni et ailleurs 
(Flamanville, Taishan…). Nous allons voir comment 
les choses vont évoluer, notamment pour la phase 
d’exploitation, et nous en tirerons les leçons. 
Il a fallu se préparer pendant 10 ans. Mais le site est prêt, 
les contrats ont été signés, et nous pouvons mainte-
nant passer à la phase de construction. Nous sommes 
prêts à relancer la phase du nouveau nucléaire en 
Europe, à aller de l’avant et à tenir nos promesses. 
Claude Fischer – Un grand merci Guy. Je vais passer 
la parole à Massimo Garribba, qui était à Varsovie 

en 2013 avec Steve Hargreaves, le jour où le gouver-
nement anglais de l’époque venait de donner son 
accord pour Hinkley Point. Aujourd’hui, nous nous 
retrouvons avec Guy cette fois-ci, le lendemain du jour 
où Mme May redonne son accord. On peut remercier 
la Commission d’avoir joué un rôle très actif et posi-
tif en acceptant le CfD, sans lequel nous n’aurions 
pas ce résultat. Le CfD n’entre pas dans les règles de
marché tel qu’il existe aujourd’hui. Il a fallu une déroga-
tion, cela a pris du temps – 3 ans environ. Massimo, je 
souhaiterais que tu nous parles du rôle de la Commis-
sion dans la valorisation des projets nucléaires, pour 
qu’ils soient les plus sûrs mais aussi pour qu’ils puissent 
être mis en application.
Massimo Garribba – Laissez-moi vous dire d’entrée de 
jeu que la Commission a une vision en matière d’éner-
gie. L’Union de l’énergie a mis sur la table dès le début, 
au mois de février de l’année dernière, les trois éléments 
que vous avez mentionnés : la sécurité d’approvision-
nement, la décarbonation et le coût abordable. Le 
nucléaire représente évidemment des avantages du 
point de vue des prix abordables, mais je me propose 
d’aborder plutôt les deux autres éléments que sont la 
sécurité d’approvisionnement et la décarbonation. 
Concernant la décarbonation… Nous avons 14 Etats 
membres qui utilisent le nucléaire, et 14 autres qui ne 
l’utilisent pas. Hier s’est tenue une réunion au Parlement 

européen, et un eu-
rodéputé a déclaré 
que le nucléaire 
était une énergie 
sale. Ce matin, la 
première chose que 
j’ai entendue dans 
ce colloque était 
que le nucléaire est 
une énergie propre. 
Chacun a sa ma-
nière de voir les 

choses. La situation est telle que les Etats membres
peuvent choisir leur mix énergétique, mais ce choix se 
fait dans un contexte rempli de contraintes : nous avons, 
en tant qu’Union et en tant qu’Etats membres, signé 
l’Accord de Paris l’année dernière et nous nous 
sommes engagés à continuer à réduire le niveau 
d’émissions de CO2. Il y a trois principaux acteurs 
économiques sur la scène internationale qui produi-
sent plus de la moitié de leur électricité sans émissions 
de gaz à effet de serre (EGES) : l’Union européenne 
(27% grâce au nucléaire et 28% par les EnR), le Brésil 
et le Canada qui obtiennent le même niveau avec 
des moyens différents. Si nous voulons assurer l’objectif 
de décarbonation, on ne peut se permettre d’utiliser 
qu’une seule et unique technologie. Il faut pouvoir 
tirer des avantages de toutes les possibilités qui s’offrent 
à nous et notamment économiser de l’énergie. Il faut 
avoir une approche la plus globale possible. 
Des critiques ont été formulées sur l’Union de l’énergie. 
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Nous nous sommes penchés sur l’énergie nucléaire – 
nous avons d’ailleurs lancé un programme (le PINC) 
au mois d’avril. Certains l’ont salué, d’autres l’ont 
critiqué, avec une répartition à peu près égale des 
opinions, donc je suppose que ce programme était 
quasiment parfait. Si vous regardez les projections du 
PINC, qui reposent sur les intentions des investisseurs 
sur le nucléaire, on envisage ici un scénario où on 
aurait 21% d’électricité nucléaire en 2030 et de 17 à 
21% en 2050. Cela implique de construire environ 50 
nouveaux réacteurs.
La Commission vient de publier une autre information 
qui est le scénario de référence. En ce qui concerne 
le nucléaire, nous sommes au niveau le plus bas des 
estimations mais il est également dit qu’avec les po-
litiques actuelles, nous n’allons pas atteindre cet ob-
jectif de décarbonation de 85 à 90% qui a été fixé 
pour 2050. Il est donc important de faire quelque 
chose. C’est la raison pour
laquelle avant la fin de 
l’année, la Commission va 
sortir un paquet sur l’éner-
gie, cela sera un moment 
important et permettra 
une vision à long terme 
pour les investissements, 
dont l’absence actuelle 
entrave les marchés. Il est 
important de faire évoluer 
les choses, de faire en sorte 
de rendre l’investissement 
possible, et de proposer un 
retour sur investissement qui s’inscrive sur le long terme.
Concernant la sécurité d’approvisionnement… Le 
nucléaire est une source d’énergie à forte inten-
sité. Nous sommes à la pointe pour ce qui concerne 
cette technologie et étant donné cette situation, sans 
dire que c’est une source d’énergie complètement 
indigène, elle peut contribuer à cet objectif de sécurité 
d’approvisionnement. 
Si on se penche sur les investissements, il faut égale-
ment tenir compte de la sûreté nucléaire. Nous avons 
développé, à partir de 2009 avec la première directive 
sur la sûreté nucléaire, un cadre unique, régional pour 
la sûreté nucléaire et pour la gestion des déchets.  
L’année prochaine, nous devrons réviser la directive 
nucléaire post-Fukushima. Il faudra alors voir si l’ob-
jectif de sûreté, tout à fait applicable à de nouvelles 
centrales, est applicable aux centrales existantes, et 
s’il est atteignable et raisonnable. Clairement, il y a de 
nouveaux efforts à faire en termes d’investissement 
dans la sûreté et il faudra que cela se fasse dans le 
cadre de cette directive.

Concernant les déchets nucléaires et le déman-
tèlement, selon le PINC, nous aurons probable-
ment un certain nombre d’opérations à long terme 
et nous allons nous engager dans des plans de 
démantèlement massifs des centrales nucléaires à 
partir de 2025. Il ne faut pas voir cela comme un point 
négatif : le démantèlement est une opportunité de 
marché. Il y a de la technologie, des compétences, 
des techniques, du savoir-faire qui peuvent être 
adaptés et qui peuvent être exportés non seulement 
en Europe mais aussi dans le monde. Il est donc 
important qu’il y ait un engagement positif dans ce 
genre de marché. Quant aux déchets nucléaires, nous 
sommes en train de parachever le premier rapport de 
la mise en œuvre de la directive à l’attention du Par-
lement et du Conseil à partir des rapports nationaux 
que nous avons reçus. Les programmes nationaux pré-
sentent les étapes concrètes que les Etats membres 

vont mettre en œuvre 
pour gérer les déchets. Ce 
rapport s’inscrira dans le 
paquet énergétique qui 
sera publié avant la fin de 
l’année. 
La Commission va faire 
une proposition au Conseil 
pour une révision de la 
réglementation et notam-
ment de l’article 41 du pa-
quet sur l’Union de l’éner-
gie, c’est-à-dire la manière 
dont les investissements 

dans les nouveaux projets nucléaires sont notifiés à 
la Commission. Nous voulons qu’il y ait davantage 
 de transparence, nous voulons nous assurer que 
les procédures soient plus commerciales, et que 
toute la gamme de l’acquis soit étudiée lorsque les 
notifications sont faites. 

Claude Fischer – Sur le démantèlement et la gestion 
des déchets, nous aurons des interventions. C’est en 
effet une industrie à très haute valeur ajoutée, c’est un 
marché potentiel à construire. Nous avions proposé lors 
des Entretiens Européens de 2015 de faire une indus-
trie européenne du démantèlement et des déchets qui 
devraient être considérés comme un bien commun 
qui ne doit pas être laissé au marché sans régulation1. 
L’idée de notifier les nouveaux projets à la Commission 
peut être très bonne ou très mauvaise : on attendra 
donc avec impatience le contenu. Je vais maintenant 
me tourner vers Zuzana Krejcirikova pour qu’elle nous 
dise comment, en République Tchèque, les directives 
européennes ou les orientations favorisent ou pas le 
développement du nucléaire.

1 Voir aussi la problématique et les questions élaborées par Claude Fischer pour la table ronde qu’elle a animée à l’ENEF – Prague 2015. www.entretiens-europeens.org 
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Zuzana Krejcirikova – 
La République Tchèque 
se trouve près de l’Alle-
magne et de l’Autriche. 
Mon entreprise CEZ est le 
seul opérateur nucléaire 
en République Tchèque, 
nous avons deux sites 
(Dukovany et Temelin) et 
nous espérons les déve-
lopper. Il existe également 
une société nucléaire qui 

compte à peu près 150 membres. Nous avons lancé 
une étude d’impact environnemental pour la centrale 
de Dukovany il y a quelques semaines, et il existe une 
pétition autrichienne de 80 000 signatures contre le 
projet de nouvelle construction sur ce site. J’espère 
qu’il y aura plus d’objectivité, au niveau de la po-
pulation comme des politiques : en 2015, l’Autriche 
a importé 16% de son énergie d’Allemagne et de 
République Tchèque. Un tiers provenait du nucléaire. 

Partout, le nucléaire est soumis à la politique. En 
République Tchèque, le gouvernement a adopté un 
plan national pour les nouvelles constructions ainsi 
qu’une nouvelle stratégie énergétique : atteindre 50% 
de nucléaire dans le mix dans 20 ans, alors que nous 
ne sommes qu’à 30% actuellement. Mais, selon nos 
calculs, aucune centrale nucléaire ne pourra être 
construite véritablement avant 2037. Il y a donc un réel 
écart entre la politique énergétique et la réalité.

Par ailleurs, la République Tchèque a proposé un 
comité permanent pour toute nouvelle construction de 
centrales nucléaires, en particulier pour les questions 
de financement mais aussi de marchés publics. Nous 
sommes le seul opérateur au monde qui doit pas-
ser par cette procédure de marchés publics pour 
choisir notre fournisseur. Après 5 ans, nous nous 
sommes aperçus que cette procédure ne fonction-
nait pas : il est impossible d’adapter la documentation 
pendant la procédure dans un environnement qui ne 
fait que changer. D’autres pays, comme le Royaume-
Uni ou la Finlande, ont obtenu une exemption de la 
Commission européenne pour ne pas passer par le 
droit des marchés publics.

Nous avons un commissaire pour les nouvelles 
constructions nucléaires et ce comité permanent, 
mais c’est à peu près tout. Nous verrons comment les 
choses vont évoluer à l’avenir.

Pourquoi la procédure des marchés publics ne fonc-
tionne pas ? La première raison correspond aux prix 
de marché. Nous avons lancé une offre d’achat public 
pour une nouvelle construction sur le site de Temelin en 
2009 qui a dû être annulée, personne n’étant prêt à in-
vestir sans aide d’Etat. Une autre raison est les élections. 
Avant les élections de 2013, un contrat et un projet de 
loi étaient sur la table, nous étions prêts à lancer les dis-
cussions pour obtenir un procédé proche du « Contract 

for Difference » anglais. Mais le nouveau parti arrivé au 
pouvoir a refusé de continuer les négociations. 

Le plan national déjà cité prévoit cependant que CEZ 
devra construire les nouvelles centrales : nous poursui-
vons donc la procédure d’autorisation pour un nou-
veau réacteur à Temelin, avec une étude d’impact 
environnemental. Une autre étude d’impact a été faite 
pour la centrale à Dukovany. 

En tant qu’entreprise, nous nous intéressons en ce 
moment plus à Dukovany qu’à Temelin. Nous avons 
pu faire le « Long Term Operation » jusqu’en 2025 à 
Dukovany. Mais la question qui se pose maintenant est 
de savoir si nous allons pouvoir le renouveler jusqu’en 
2035. Si ce n’est pas le cas, il faudra fermer le site d’ici 
2025, ce qui posera un problème pour la région. C’est 
pourquoi le Premier ministre et le gouvernement se 
concentrent sur Dukovany. Temelin est la dernière cen-
trale nucléaire de l’UE, entrée en service en 2000, et le 
problème ne se pose pas de la même façon. 

Qu’a fait la République Tchèque cette année ? Il y a 
eu un appel à fournisseurs, différents candidats ont 
été contactés (Japon, Chine, Etats-Unis, France, Russie). 
Plusieurs groupes de travail ont été mis en place pour 
couvrir les aspects financiers, légaux, techniques. Au 
niveau de CEZ, deux filiales ont été créées pour les deux 
sites. Nous sommes prêts à vendre ces branches à l’Etat 
si celui-ci décide de construire lui-même la centrale.

Le plan d’action national comprend différentes 
options. Toutes incluent le « Contract for Difference », 
sauf dans le cas où l’Etat construirait la centrale avec 
ses propres moyens. Or aucun travail n’a été fourni pour 
le « Contract for Difference » en République Tchèque : 
des élections arrivent dans un an, il est probable que 
peu sera fait pour le nucléaire.

Claude Fischer – La bataille est rude aussi en Répu-
blique Tchèque manifestement. Vous êtes les hôtes de 
l’ENEF, l’European Nuclear Energy Forum, une année 
sur deux, mais cela reste compliqué. La proposition de 
nationaliser les branches est-elle une vraie solution au 
moment où on a besoin de partenariats d’investisseurs ? 
La question du financement a empêché la Pologne 
de concrétiser les projets nucléaires : il n’a pas été pos-
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sible de trouver des investisseurs, les gouvernements et 
les entreprises se rejettent la balle2. 
Le nucléaire, c’est avec la sécurité d’approvisionne-
ment, un atout pour la compétitivité et pour l’expor-
tation. Je me tourne vers Alain Bugat, fondateur de 
NucAdvisor. Alain va nous dire s’il existe une industrie 
nucléaire européenne, comment l’Europe se com-
porte à l’export, notamment dans les pays émergents 
au nucléaire.

Alain Bugat – Je vais parler
d’abord du rôle et de l’in-
fluence de l’Europe dans 
l’investissement nucléaire 
dans les pays émergents, 
puis dans les BRICS - 
Brésil, Russie (qui est un 
cas spécifique), Afrique 
du Sud, Inde, etc. Sur la 
diapositive projetée3, vous 
voyez un tableau réalisé 
après Fukushima il y a 4 

ans. Nous avons fait la liste de tous les projets mis sur 
la table par tous les pays et nous avons estimé leur 
probabilité de construction. De façon surprenante, 
4 ans plus tard, la plupart de ces projets sont confir-
més, certains avec du retard dans leur programme ou 
avec des coûts supplémentaires. C’est une surprise : 
tout le monde pensait qu’après Fukushima, tous les 
projets seraient reportés. Dans ces projets, on note une 
absence quasi-totale de l’Europe (deux ou trois projets 
en Turquie et en Asie mis à part). Cette absence de 
l’Europe est la même pour les réacteurs de recherche. 
Ce qui est le plus important pour les pays émergents, 
c’est qu’on ne peut faire de commerce s’il n’existe 
pas de paquets comprenant de financement. Pour 
l’instant, la France ne semble pas être en mesure 
de le proposer. Je caricature un peu : elle ne peut le 
proposer que pour un nombre limité de pays, et il n’y 
a pas d’exemple de paquet commercial proposé par 
l’Europe ou la France pour les pays émergents avec 
un volet sur le financement.
Il y a un domaine sur lequel l’Europe peut être à 
l’avant-scène : le traitement des déchets. Nous 
pourrions construire une offre européenne dans ce 
domaine. L’Europe a les meilleurs résultats en matière 
de R&D. Mais l’Inde est très forte dans le traitement à 
long terme. Beaucoup d’industries européennes sont 
présentes pour le traitement des déchets et le déman-
tèlement, c’est probablement l’offre la plus importante 
au monde. Mon entreprise est une agence de consul-
tant qui fournit des services d’ingénieur pour les pays 
émergents. Nous sommes particulièrement sensibles 
à la phase en amont des projets nucléaires mais il y 
a une présence faible de l’Europe sur cette tranche 
aussi. Il y a un potentiel, mais il est orienté autour de 
la sûreté à travers les instruments de la Commission 

européenne. C’est une bonne chose, comme par 
exemple le jumelage des autorités de sûreté. Mais ces 
instruments sont loin des opérations et déconnectés 
des projets. Nous dépensons de l’argent, à peu près 
2 millions d’euros par projet pour la sûreté, mais sans 
aucun effet sur le commerce. C’est de la promotion 
de réglementation, cela n’aide pas les entreprises 
européennes. Les concurrents comme la Corée ou le 
Japon voient leurs gouvernements financer le travail 
en amont (études de préfaisabilité, travail prépara-
toire). Alors qu’en Europe, quand on répond à l’appel 
d’offre, on espère que le client va payer, mais il manque 
le paquet financement. 

Pour les BRICS (en excluant les acteurs les plus 
importants : la Russie et la Chine), il y a des relations 
historiques entre la France, l’Allemagne et les 5 BRICS 
du domaine nucléaire. Il s’agissait là d’un bon poten-
tiel, mais ce potentiel s’est affaibli au cours du temps 
au bénéfice de la Russie, des Etats-Unis et de la Chine. 
Tant que les réacteurs EPR et ATMEA ne sont pas en 
opération, on ne pourra pas en vendre. Nous devons 
nous concentrer sur le cycle de combustion, les dis-
positifs de sauvegarde, les réacteurs de recherche et 
la gestion des déchets… J’espère qu’il s’agit d’une 
question d’un ou deux ans avant que nous les maîtri-
sions totalement. Les grands acteurs des BRICS (Russie, 
Chine, Argentine) développent des petits réacteurs 
modulaires pour l’export.

Selon moi, les SMR (Small and Medium Reactors) 
représentent un nouveau paradigme nucléaire qui 
permettrait de réactiver d’autres pays nucléaires 
que la France et avec l’aide de la France. L’Italie, la 
Suède, le Royaume Uni sont intéressés par ces SMR qui 
pourraient leur permettre de rentrer à nouveau dans 
le jeu. Il faudrait penser à deux ou trois conceptions 
européennes de ces réacteurs – pour le moment il 
n’en n’existe pas, mis à part deux études en France.

L’Europe pourrait collectivement se concentrer et 
s’engager, avec l’EPR et l’ATMEA, sur une bataille à 
court terme avec le Vietnam, la Turquie, l’Afrique du 
Sud et l’Arabie Saoudite, mais il faudrait également 
anticiper sur les prochains concurrents émergents, 
une fois que l’EPR et l’ATMEA auront fait leurs preuves.

2 Voir les actes des Entretiens Européens organisés à Varsovie et à Krokova – Octobre 2013
3 Voir les slides sur le site www.entretiens-europeens.org
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Claude Fischer – Voilà un espoir qui se ré-ouvre pour 
l’Europe dans les nouvelles technologies. Vous trouve-
rez dans La Lettre des Entretiens Européens un article 
de Philippe Pradel sur l’avenir des SMR. L’ATMEA non 
plus n’a pas été encore construit. En fonction des 
besoins dans le monde, il ne faudrait pas que l’Eu-
rope prenne du retard : c’est une industrie importante, 
même si non organisée à l’échelle européenne. Nous 
allons maintenant engager le débat avec la salle.

François Perniola, secré-
taire national de CFE CGC 
Energies – J’ai une ques-
tion à l’attention de M. 
Bugat : cela vous étonne-
t-il que nous n’ayons pas 
de propositions claires 
en main concernant le 
financement pour les 
pays susceptibles d’être 
intéressés par des projets 
nucléaires ? Personnel-

lement, je ne suis pas étonné au vu de la compéti-
tion qui se joue au niveau mondial entre les acteurs 
du fait des contraintes posées par la Commission 
européenne.

Alain Bugat – Sous réserve de l’approbation d’EDF, 
lorsqu’on a construit le premier réacteur français en 
Chine, il y avait trois banques pour le prêt. Pour Taishan, 
avec les nouvelles régulations bancaires, elles étaient 
15. C’est la division du risque pour la gestion du risque. 
Il est très difficile de construire un paquet pour le finan-
cement. Pour l’Afrique du Sud, j’espère qu’Areva et 
EDF auront un bon paquet. Mais EDF ne peut investir 
dans tous les pays. La question est celle du potentiel 
financier au niveau européen.

Philippe Herzog – Il faudra peut-être examiner de plus 
près la question de l’industrie financière européenne 
(j’anticipe sur les débats de l’après-midi). Le stress sur 
le secteur bancaire européen est majeur. Les grandes 
banques susceptibles d’entrer dans le paquet sont 
universelles et actuellement en difficulté, d’autant plus 
que les Américains en préparant Bâle 4 aggravent la 
situation. Peut-il y avoir de l’asset-management euro-
péen, c’est-à-dire des fonds d’investissements qui se 
construiraient en direction de cette industrie ? 

Zuzana Krejcirikova – Je pense que le problème du 
financement ne concerne pas seulement le nucléaire, 
il s’agit de tous les investissements dans toute l’Europe. 
Les seules ressources qui bénéficient de nouvelles 
constructions sont les EnR à cause des subventions 
qui existent. J’espère que le paquet dont Massimo 
parlait et qui devrait arriver dans quelques mois rétabli-
ra un marché de l’électricité correct. L’autre problème 
est celui du système ETS : quand il a été adopté en 
2012, les projections se basaient sur un prix de 30€/
tonne de CO2, nous sommes aujourd’hui à 5€ la tonne. 
Il n’y a pas de signal d’investissement pour la décarbo-
nation. La Commission doit envoyer un message pour 
inciter les investissements vers la décarbonation.
Guy Buckenham – Je suis d’accord avec Zuzana. Il est 
difficile actuellement de trouver des investissements 
dans n’importe quel type de projet. Le challenge est 
considérable. Trouver un prix du carbone correct et 
valable sur le long terme aiderait beaucoup.
Claude Fischer – On a souvent les questions de la 
concurrence sur le marché mondial entre les Etats qui 
financent les nouvelles centrales (comme la Russie) 
face aux Etats qui ont un financement de marché, 
où les entreprises doivent trouver des partenaires, des 
banques, où les aides publiques sont interdites et les 
modernisations des aides d’Etat ne sont pas à l’ordre 
du jour pour le nucléaire. Quel serait le rôle des Etats et 
celui de l’UE ? Récupérer les projets et les financer ? Ou 
construire un cadre de marché pour le long terme ? 
Avec des dérogations du marché existant ou une 
réforme en profondeur de celui-ci ?
Massimo Garribba – La renationalisation ne me 
semble pas être une bonne solution. Si on regarde 
la façon dont les marchés ont évolué, la situation est 
claire : il n’existe pas d’incitations pour un cadre de 
long terme pour les investissements. Le problème n’est 
pas propre au nucléaire. Le nucléaire souffre cepen-
dant de problèmes supplémentaires : il est perçu 
comme un sujet politique. Il s’agit d’avoir une assu-
rance raisonnable que le cadre légal est suffisam-
ment stable pour investir dans une échelle de temps 
qui se compte en siècles. Si on regarde les réseaux 
électriques, ils nécessitent beaucoup d’investissement 
mais personne ne doute qu’ils seront présents – même 
s’ils évolueront. La question est de mettre en place 
un marché qui envoie les bons signaux. Dans le
nucléaire comme dans d’autres domaines, il fau-
dra avoir les mêmes règles. Selon moi, il est malheu-
reux qu’on n’ait pas de direction claire pour les aides 
d’Etats. Mais l’expérience est très limitée pour les nou-
veaux projets, il est donc difficile de trouver les bonnes 
directions. Le peu d’expérience que nous avons – 
dans le cas Hinkley Point par exemple – montre qu’il y 
a une bonne compréhension des challenges. Quant 
à la Chine, qui est un acteur majeur dans les nouvelles 
constructions nucléaires, son gouvernement a une 
influence sur l’industrie nationale. Or, il y a un paradoxe : 
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les investisseurs potentiels européens, qui cherchent 
le profit, ont peu d’intérêt pour le changement clima-
tique. Cela rend l’investissement difficile. 
Claude Fischer – Si on pouvait marier la rentabi-
lité avec la lutte pour le climat, ou la sûreté avec la 
compétitivité… La solution serait sans doute là ! 

Pourquoi ne pas mettre au cœur des questions de 
gestion des centrales nucléaires, les critères du climat 
en plus de la rentabilité ? Danone a mis la santé au 
cœur de sa gestion… cela ne lui a pas mal réussi. Il 
faut articuler l’efficacité sociale et économique. 
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anny Bazile – 
Nous allons dis-
cuter des inves-

tissements en matière de 
formation, d’éducation, 
de R&D et d’innovation. 
On sait que le nucléaire 
requiert de gros investis-
sements pour la construc-
tion et la maintenance 
des centrales, mais on 
assimile moins l’enjeu des 
formations. A l’heure où le nucléaire se mondialise, 
l’internationalisation des formations est une question 
importante. De même pour la R&D, les constantes de 
temps dans le nucléaire sont longues. Cela peut être 
un frein à l’innovation. Quels sont les acteurs de la 
R&D et de la formation ? Quels types de financements 
faut-il, des financements publics, en partenariats pu-
blic/privé ? Quel contenu pour la formation et la R&D ? 
Dans quelle mesure les contributions de l’UE, des Etats 
et des acteurs privés répondent correctement aux 
besoins de formation et de R&D ? Autre enjeu important : 
comment maintenir les compétences dans les 
différents pays, particulièrement en Europe, où on 
trouve un savoir-faire élevé ? Comment le partager et le 
développer ? Y a-t-il au niveau européen une prise de 
conscience ?
Jean Llewellyn, vous êtes présidente de la Natio-
nal Skills Academy for Nuclear. Quels sont les défis à 
relever en matière d’éducation au Royaume-Uni, qui 
s’est doté d’un programme de développement en la 
matière et quelles sont vos principales attentes vis-à-vis 
de vos partenaires européens (Commission, industries, 
organismes de recherche) ?

F Jean Llewellyn – Nous 
connaissons une période 
passionnante de renais-
sance du nucléaire. Il ne 
faut pas uniquement se 
concentrer sur les nou-
velles constructions et le 
programme de déman-
tèlement – qui requièrent 
une technologie poussée 
et un savoir-faire consé-
quent – pour s’en aper-
cevoir. Nous avons parlé d’innovation avec les réac-
teurs modulaires de petite puissance, du besoin de 
recherche, d’investissement et de financement. Pour-
tant, pour que chaque programme réussisse, il faut 
qu’on puisse compter sur des travailleurs qui soient 
bien formés. 
Au Royaume-Uni, nous avons un programme nucléaire 
depuis une soixantaine d’années. Il fonctionne bien, 
mais nous sommes confrontés à un problème de 
compétences. C’est difficile pour nous, ça l’est encore 
plus pour les pays émergents, comme le Vietnam 
par exemple. Au Royaume-Uni, un certain nombre de 
programmes vont être lancés. Nous aurons besoin au 
bas mot de 9 000 nouveaux entrants sur le marché. 
Nos travailleurs sont âgés, il est important d’assurer 
le transfert de leurs connaissances aux nouvelles 
générations. Il y a eu une phase où nous avons arrêté de
recruter : nous avons une pénurie de travailleurs pour 
la tranche des 20 à 35 ans. Il nous faut attirer des 
jeunes d’autres secteurs. Nous avons une image à 
travailler pour séduire les travailleurs potentiels afin de 
les faire entrer dans le secteur du nucléaire.
Il faut aussi travailler sur la mobilité et la transférabilité 

2ème table ronde

Investir dans le capital humain,  
la R&D et l’innovation

Animée par Fanny BAZILE, Direction de l’énergie nucléaire, CEA
Avec :

Jean LLEWELLYN, présidente de la National Skills Academy for Nuclear (NSAN)
Rita LECBYCHOVA, chef de l’unité Fission nucléaire, DG Recherche & Innovation, Commission européenne

Philippe PRADEL, vice-président de Nuclear Development, ENGIE
Eric PROUST, chef du Programme formation, direction scientifique de la DEN, CEA 

Saïd ABOUSAHL, chef d’unité de coordination EURATOM, 
Centre Commun de Recherche, Commission européenne



16 Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2

Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE

Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2

actions indirectes. Notre travail s’inscrit dans le règle-
ment du Conseil, ce qui veut dire que nous tenons notre 
mission des 28 Etats membres de l’Union européenne. 
L’objectif général du programme d’exécution est de 
mettre l’accent sur une amélioration continue en 
matière de sûreté, de sécurité et de protection contre 
les rayonnements. Ce sont les termes-clés de ma
présentation. 
Le programme est quinquennal et bénéficie d’un bud-
get de 1 603 millions d’euros, et la direction « fission » 
de 315 millions d’euros. Nos objectifs : soutenir la 
sûreté des systèmes, contribuer au développement de 
solutions sûres et de long terme pour la gestion des 
déchets, démontrer la faisabilité de la fusion comme 
source d’énergie, encourager l’innovation et la 
compétitivité industrielle…

Pour 2014/2018, des programmes de travail sur 2 ans 
ont été mis en place (pour 2014/2016 et 2016/2018) 
autour des thèmes suivants : sûreté nucléaire, protec-
tion contre les rayonnements, réacteurs de recherches, 
fission et fusion, gestion des déchets radioactifs. Une 
partie non négligeable de notre travail porte sur la 
formation et l’éducation.
Pour la période 2014/2016, nous avons pu accorder 
des subventions à 23 projets, dont 28 millions d’euros 
pour la sûreté, 20 millions d’euros pour la protection 
contre les rayonnements – nouveauté du programme. 
Dans la ventilation des subventions européennes par 
cluster, la sûreté se taille là encore la part du lion1, 
et dans la ventilation budgétaire par pays, c’est la 
subvention signée par le coordinateur allemand qui 
est la plus importante. 
Concernant le programme-cadre 7 et le programme 
cadre 7+2 : nous avons 23 accords de subventions 
à l’issue de l’appel d’offre, avec 235 participants. 
Et nous venons de débuter le programme de travail 
2016/2018 ce mois-ci avec un regroupement des 
différentes thématiques (5 catégories pour la sûreté, 
3 pour la gestion des déchets, 3 pour la protection 
contre les rayonnements…). Nous utilisons également 
de nouveaux instruments en coopération avec la BEI 
(Banque Européenne d’Investissements). La contribu-
tion d’EURATOM est de 20 millions pour la recherche 

des travailleurs. Au Royaume-Uni, il y a 10 ans, le
gouvernement et l’industrie ont fait preuve d’audace 
et se sont dotés de la NSAN (Nuclear Skills Academy). 
Les objectifs sont multiples : monter des programmes, 
assurer des formations dont l’industrie peut béné-
ficier... L’accent a été mis sur un forum collaboratif 
non compétitif qui permet aux industries de travailler 
ensemble. Le message est clair : si nous voulons que 
les programmes nucléaires soient couronnés de 
succès, il faut collaborer. Nous devons aussi nous
assurer de parler la même langue, d’être sur la même 
longueur d’ondes en matière de compétences. C’est 
ainsi que nous pourrons reconnaître les compétences 
des travailleurs, encourager la mobilité et la transféra-
bilité. Nous avons donc lancé un programme, le NS4P, 
qui bénéficie d’une dimension internationale. C’est un 
moyen de faire reconnaître les compétences de tout à 
chacun, de les valoriser quel que soit le secteur dans 
lequel on travaille. Les pays (nucléaires ou le deve-
nant) doivent travailler main dans la main afin de 
s’assurer que l’industrie continue à se développer et 
à rester sûre.
On a beaucoup parlé du Brexit, et il est vrai que du 
point de vue britannique et du point de vue européen, 
c’est un défi à relever. Mais peu importe ce qui va se 
passer : je suis certaine que l’Europe et le Royaume-
Uni vont continuer à collaborer sur le nucléaire – et 
notamment pour partager les compétences. Nous 
faisons partie d’un projet à taille européenne se pen-
chant sur la transférabilité et la mobilité en Europe. 
Nous nous posons la question de savoir comment 
reconnaître les différentes compétences au niveau 
européen. Une plateforme a été mise en place pour 
jouer le rôle de force motrice. A nous de tirer le meilleur 
parti possible de la période fascinante dans laquelle 
nous vivons. Il y a des opportunités d’emplois, nous 
pouvons nous assurer une sécurité d’approvision-
nement et maintenir la croissance économique en 
s’assurant d’une disponibilité de l’électricité à coût 
abordable pour tous partout dans le monde.
Fanny Bazile – Merci beaucoup Jean. Je vais main-
tenant donner la parole à Mme Lecbychova, qui est 
chef d’unité Fission nucléaire auprès de la direction 
Recherche et Innovation à la Commission européenne. 
Elle va nous parler du programme de recherche et 
de formation de la Communauté Européenne de 

l’Energie Atomique.
Rita Lecbychova – C’est 
un plaisir pour moi d’être 
présente, merci aux orga-
nisateurs. Je suis la respon-
sable « fission nucléaire », 
mon unité est en charge 
du programme de for-
mation et de recherche 
EURATOM pour la pé-
riode 2014/2018 pour 
tout ce qui concerne les 

1 Voir les slides www.entretiens-europeens.org
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et l’innovation dans la fission. Le but est de pouvoir 
les utiliser en 2017. Nous espérons que conjointement 
avec la BEI, nous pourrons accorder des prêts pour 3 
projets d’importance paneuropéenne. Nous arrivons à 
55 millions d’euros pour le programme sûreté de 
2016/2018 contre 28 millions en 2014/2015. 
Concernant le calendrier : nous sommes en phase 
de préparation du processus d’évaluation. Nous 
avons reçu 72 propositions dans le cadre du pro-
gramme 2016/2018 pour lequel l’échéance était fixée 
au 5 octobre, à mettre en comparaison avec les 66 
propositions que nous avions reçues lors du pro-
gramme 2014/2015. Le règlement financier prévoit  
que les accords de subvention soient signés dans un 
délai de 8 mois, ce qui nous amène à mai 2017.
Il nous faut encore travailler au programme de travail 
2018. Nous attendons de voir quels seront les projets 
qui auront le plus de succès et qui auront le plus de 
chance de bénéficier de financement. Il faut se livrer 
à une analyse détaillée et se demander s’il y a encore 
des lacunes liées un certain nombre de thématiques 
qui n’ont pas été traitées. Il s’agit bien d’un règlement 
contraignant pour la Commission, qui doit s’occuper 
de toutes les thématiques figurant dans le règlement.
Fanny Bazile – Merci Rita pour cette intervention. Je 
me tourne maintenant vers Philippe Pradel, vice-pré-
sident à Engie en charge du nucléaire. J’aurais deux 
questions : dans quelle mesure a-t-on besoin d’innover 
dans le domaine des SMR ? Quels sont les bénéfices 
et les challenges ? Quel est intérêt des SMR dans le 
cadre européen pour un mix énergétique flexible et 
bas carbone ?

Philippe Pradel – L’histoire 
des SMR est déjà vieille. 
Dans les années 70/80, 
on parlait de Small and 
Medium Reactors. Cette 
période est caractérisée 
par un accroissement 
progressif et continu de 
la puissance individuelle 
de chaque centrale nu-
cléaire (passant de 300 
jusqu’à 1 500 MW). Ces 

Small and Medium Reactor (de 50 à 300 MW envi-
ron) ont cherché à trouver leur marché – soit les petits 
réseaux, les réseaux mal connectés et les îlots éner-
gétiques, l’usage éventuel de cogénération, ou un 
nouvel entrant dans le nucléaire. On peut constater 
aujourd’hui que cette conception-là des SMR (faire 
en petit ce qu’on faisait en grand) n’a pas marché. 
Pourquoi ? Principalement pour des raisons écono-
miques. L’effet d’échelle qui conduisait les industriels 
à monter la puissance des centrales est dû au fait 
qu’il n’y a pas de linéarité entre les coûts et la puis-
sance. Il y avait également les coûts relativement bas 
pour les petites centrales fossiles (les gaz à effet de 
serre n’étaient pas considérés comme un challenge 
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mondial), ainsi que l’effort important à faire en termes 
d’investissements en compétences, en sûreté, en 
administration pour les nouveaux entrants. Enfin, les 
délais ne baissaient pas selon la taille du réacteur : 
il fallait toujours compter 10 à 15 ans pour de petites 
installations. C’était jugé non-compétitif.

Y a-t-il de nouveaux paradigmes qui permettent de 
croire en de nouveaux développements ? Il semble-
rait que oui : nouvelles technologies, formes de pro-
duction plus décentralisées (smart grids), traitement 
des difficultés financières pour les grandes installations 
dans le « marché » électrique européen, agilité deman-
dée aux industriels (fournir des solutions rapides avec 
des délais courts) …

Depuis une dizaine d’années, il y a un nouvel intérêt 
dans les SMR, mais dans un nouveau sens du terme : 
Small and Modular Reactors, traduisant une inno-
vation capable de contrer les désavantages qui 
ont été soulignés. L’idée principale de la modula-
rité de construction (technique nouvelle, mais déjà 
bien maîtrisée dans le domaine naval, sous-marin et 
aérodynamique) est de compenser l’effet d’échelle 
par la réduction des coûts de construction. On peut 
obtenir, avec un léger effet de série, une réduction 
significative des coûts et pallier la non-linéarité des 
coûts en fonction de la puissance. Il y a un deuxième 
point, plus sociétal et d’innovation : la sûreté passive. 
Celle-ci s’applique bien aux petites puissances, et mal 
aux grandes. Plus un réacteur volumique est gros, plus il 
est difficile de le refroidir par sa surface. Il faut aussi faire 
face aux inconvénients soulignés dans la matinée, de 
financement d’une part et de durée et de planning. 
Est-il raisonnable de se lancer dans un projet dont la 
rentabilité n’arrive que 10 ans plus tard au mieux ? Pour 
les primo-accédants, y a-t-il le même effort énorme à 
fournir en termes de compétence et de financement ?

Aujourd’hui, il y a de nombreuses conceptions inno-
vantes proposées et développées surtout à l’initiative 
du ministère de l’énergie américain qui a réactivé il 
y a une dizaine d’années le sujet, en finançant des 
projets. 
La modularité peut aller de la modularité du réacteur, 
jusqu’à la modularité totale de l’ensemble de l’ins-
tallation (« plug and play »). Il existe des conceptions 
terrestres : le réacteur New Skill, développé et financé 
(500 millions de dollars) par le Department of Energy 
américain, entièrement modulaire sur le réacteur lui-
même, mais pas transportable. Les premiers du genre 
se trouveront à proximité des laboratoires nationaux – il 
y a donc un fort soutien public.

Deuxième type : les conceptions transportables. Le 
réacteur flottant transportable sur barge, développé 
par ROSATOM, est quasiment en phase d’exploi-
tation. Il est plus difficile de déterminer la nature des 
financements, mais on peut supposer qu’il s’agit de 
financements publics. Il s’agit ici d’un modèle plug 
and play. En quelques années, pour un pays nouveau 
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Eric Proust – « Coopérer
dans la R&D pour in-
nover et partager les 
coûts » n’est pas la 
seule motivation de la 
coopération dans la 
R&D, et je souhaiterais 
intervenir sur les moteurs 
de l’innovation, avant 
d’examiner les instru-
ments de coopération 
en Europe et voir dans 

quelle mesure ils répondent aux besoins. 
1. Les moteurs de R&D pour l’innovation sont de plu-
sieurs ordres.
- Bénéficier de la flotte nucléaire existante -dont les 
centrales ont plus de 40 ans : améliorer la perfor-
mance, renforcer la sûreté et l’adapter aux normes 
post-Fukushima. Ainsi l’investissement dans la construc-
tion d’un réacteur de plus de 100 MW (avec des 
partenaires français et étrangers) dans le domaine 
de la radiation du combustible permettra de faire des 
expérimentations, et les opérations de modélisation 
de bénéficier d’un grand niveau de sécurité et d’une 
disponibilité maximum de la centrale.
- Renforcer la compétitivité économique de la 
recherche sur les réacteurs de troisième génération. 
Il faut continuer à suivre la dynamique des autres 
sources énergétiques dont les coûts de production 
sont de plus en plus concurrentiels, pour essayer de 
réduire les coûts de construction.
-Avoir des réacteurs 4ème génération. L’exemple de la 
France est intéressant : nous investissons dans le projet 
ASTRID, qui est un réacteur de démonstration technolo-
gique en phase de conception basique. 
Plusieurs innovations ont permis de satisfaire aux 
objectifs de sûreté et de performance pour l’horizon 
2030. Le projet ASTRID a mis en place une approche 
d’innovation coopérative entre les 14 partenaires 
industriels français et étrangers.
Tous ces programmes sont à moyen et long-terme. 
Basés sur les compétences et expertises représentant 
plusieurs décennies d’apprentissage, ils nécessitent 
des infrastructures coûteuses de grande ampleur 
(des réacteurs, des laboratoires, des installations indis-
pensables à approfondir la compréhension du phéno-
mène élémentaire et pour la certification des compo-
sants et processus nucléaires…). L’un des principaux 
besoins en coopération est de partager les coûts de la 
R&D, ceux de la maintenance et ceux de la moderni-
sation. C’est particulièrement vrai pour les démonstra-
teurs, afin de tirer les avantages d’installations uniques 
et développer nos programmes de R&D. La recherche 
sur la 4ème génération est financée par un certain 
nombre de partenaires français et européens, et par 
la Commission européenne. Pour ASTRID, nous avons 
aussi une coopération avec nos collègues russes et 

qui a besoin de 50 à 500 MW, il est possible d’avoir 
de l’électricité nucléaire à disposition. L’avantage, en 
termes de non-prolifération, est qu’il n’y a pas d’accès 
au cœur en général. En termes de gestion du cycle 
et de démantèlement, il y a une réversibilité dont le 
principe peut être pris en charge par le prestataire de 
service. 
Dans ce domaine, il y a aussi une proposition 
française et européenne de plug and play mais  
sous-marin, installé off-shore. Il présente les mêmes 
avantages que le précédent en termes de délai et 
d’intervention, mais aussi de sûreté, de source froide 
infinie, de protection et surtout d’indépendance totale 
ou quasi-totale du site. Il existe en effet une difficulté ma-
jeure pour les petits réacteurs : trouver un design pour 
chaque site sujet aux séismes, vents extrêmes, etc... 
Même s’il existe des concepts génériques, il faut tou-
jours les adapter. Ce n’est pas le cas pour ce modèle-ci.

Les grandes idées de ces concepts sont la réduc-
tion des coûts et des délais, la sûreté passive, la ré-
versibilité, le tout porté par l’innovation. Concernant 
les trois modèles, les deux premiers sont entièrement 
supportés par les Etats correspondants. Pour le dernier, 
il n’y a rien. Si on veut être dans la course, qui est au-
jourd’hui mondiale – on ne sait pas si elle va aboutir, 
mais un marché se crée – il faut le montrer. Les proto-
types doivent être financés par les structures publiques 
étatiques ou européennes. Ce qui est vrai pour les SMR 
est vrai aussi pour la génération 4. Il est impossible 
d’imaginer dans une industrie comme le nucléaire 
que seules les entreprises vont supporter le risque 
financier sans soutien réel, qui n’existe pas ou peu 
en Europe. La concurrence (Russie, Chine, Etats-Unis, 
Japon) détient de tels outils. On ne combattra pas à 
armes égales tant qu’on n’obtiendra pas, en Europe, 
les mêmes garanties.
Fanny Bazile – Merci Philippe, il y aura certainement 
des questions lors des débats. Je vais passer la parole 
à Eric Proust, chef de programme sur la formation à la 
direction scientifique de la direction nucléaire du CEA. 
Quels sont les principaux besoins dans l’innovation 
et aussi pour la R&D ? Dans quelle mesure le cadre 
européen et les outils mis en place pour booster ce 
développement sont appropriés et à la hauteur ?
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des recherches et des besoins communs, et a publié 
un consensus et une feuille de route de 130 pages 
détaillant les défis et les objectifs de ce programme. 
Elle a l’intention de prendre de plus en plus d’impor-
tance dans les programmes R&D privé/public. L’ESEII 
(European Sustainable Energy Industrial Initiative) 
est l’organe qui met en place le programme pour la 
4ème génération. Il a défini une feuille de route avec
différentes priorités et fait la promotion de 4 projets pour 
les réacteurs rapides et au gaz. Le troisième organe 
chargé de l’application de projets non électriques 
est l’ENCII (European Nuclear Cogeneration Indus-
trial Initiative). Je dois mentionner également qu’il y a 
une plateforme technologique autre que la SNETP qui 
traite de la gestion des déchets nucléaires : l’IGDRWTP 
(Implementing Geological Disposal of Radioactive 
Waste Technology Platform).

La priorité de l’agenda du SNETP et ces 3 piliers sont 
pris en compte par la Commission pour développer 
le programme cadre européen. Ces instruments eu-
ropéens ont fourni une base scientifique et technique 
de manière transparente et visible pour soutenir les 
projets de R&D et les programmes, y compris leur mise 
en œuvre et la diffusion des résultats.

japonais sur la manière de bénéficier de la capacité 
de radiation rapide à neutron russe ou d’installations de 
maquettes japonaises que l’on teste avec le sodium.
La sûreté est une autre motivation pour la R&D, pour 
laquelle nous devons mettre en place un consensus 
scientifique aussi large que possible, sur les résultats 
et leur mise en œuvre. Il y a un certain nombre de 
projets financés par le programme EURATOM dans ce 
cadre. La R&D liée à la sûreté nécessite des infrastruc-
tures très lourdes : partager les coûts et parvenir à un 
consensus scientifique large s’articulent. Beaucoup de 
projets coopératifs sont effectués sous les hospices de 
l’OCDE.
2. Quels sont les instruments mis en place afin de 
construire une vision commune pour la R&D ? 
L’instrument principal est la SNTEP, plateforme tech-
nologique nucléaire de l’UE, créée pour mettre en 
place le SET Plan en 2007. Elle compte plus de 120 
membres : universitaires, organisations de recherche, 
entreprises… En dépit de la concurrence des entre-
prises, la plateforme SNETP a mis en place une coo-
pération efficace entre ces parties prenantes. Elle a 
développé une vision commune sur les contributions 
futures de la fission nucléaire en Europe, a publié un 
agenda de recherches stratégiques et un programme 
avec une stratégie de développement. La structure est 
un programme de R&D basé sur trois piliers technolo-
giques : la génération 2 et la flotte actuelle et la géné-
ration 3 d’abord, l’énergie durable avec la génération 
de systèmes ensuite, et les applications non électriques 
de l’énergie nucléaire enfin. Chacun des piliers s’est vu 
attribuer un organe, responsable de la mise en œuvre 
de la partie de cet agenda stratégique. 
Ainsi, l’association Nugenia créée en 2011 regroupe 
plus de 100 membres, elle traite de coopération de 
R&D dans les petits réacteurs et a mis en place un pro-
cessus de création de projet transparent. Elle a identifié 
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de nos savoir-faire, de notre expertise au sein de 
l’Union européenne. Il y a la R&D mais aussi et surtout 
l’éducation et la formation ainsi que le meilleur usage 
à faire de nos infrastructures nucléaires.
Il y a quelques années nous avons lancé l’Observatoire 
des ressources humaines européen pour le secteur 
nucléaire. C’est un bon instrument, qui nous permet 
de recueillir des chiffres. Le résultat de l’étude menée 
par cet observatoire nous montre que nous sommes 
et serons confrontés à des situations critiques. D’ici 
2030, 50% du personnel ira à la retraite, nous serons 
confrontés à une pénurie d’experts hautement quali-
fiés. Le pic sera atteint d’ici 2020 à 2035. Cette quanti-
fication nous permet d’envisager ensuite des solutions.
Au sein de notre centre, nous avons développé un 
certain nombre de programmes de formation, nous 
avons un laboratoire de recherches et nous faisons 
le lien entre nos installations de formation et le pro-
gramme de recherche. Mais certaines choses ne peu-
vent se faire au niveau du JRC : notre rôle, en tant que 
Commission, est de soutenir les autres réseaux, comme 
le réseau européen de formation dans le domaine du 
nucléaire. Il y a beaucoup d’initiatives prises, et qui doi-
vent être soutenues pour être durables, et nous offrons 
un soutien sous forme d’assistance administrative. 
On a parlé ce matin du démantèlement. Il existe 
énormément de documents stratégiques sur le sujet, 
des agendas, mais il est nécessaire de prendre ses 
responsabilités et de commencer à mettre en œuvre 
quelque chose, même à petite échelle. La promotion 
de formation dédiée, sur-mesure, est une première 
chose. Nous avons dialogué avec les organisations 
nationales et européennes. Il existe un certain nombre 
de modules, chaque pays ayant le sien, mais ils n’ont 
aucun lien entre eux. Nous avons donc décidé, avec 
un certain nombre d’organismes nationaux, de regrou-
per ces modules. L’initiative sera lancée le 2 décembre 
cette année. Un protocole d’accord sera signé entre 
le JRC et de nombreuses organisations. En regroupant 
tous ces intervenants et tous ces programmes, nous 
pourrons offrir aux jeunes et aux experts la possibilité 
de se former dans les autres pays. Voilà une initiative 
concrète. 
Nous pouvons être actifs dans d’autres domaines, 
comme pour les infrastructures nucléaires et l’optimi-
sation de leur utilisation. Cela fait des années qu’on 
en parle, mais quelqu’un doit prendre l’initiative. Nous 
avons donc organisé l’année dernière un symposium à 
ce sujet, qui a engendré une participation importante. 
Mais il n’est pas toujours facile d’avancer quand on est 
nombreux. D’autres aspects, souvent peu pris en consi-
dération, entrent en jeu : les questions administratives 
légales. On ne peut entrer sur un site nucléaire facile-
ment, il y a des procédures législatives. Et la question 
des financements est complexe. Nous sommes arrivés 
à la conclusion que nous pourrions commencer à 
collaborer avec quelques pays sur des projets-pilotes 

C’est beaucoup moins positif lorsque l’on regarde 
le budget consacré par EURATOM aux mesures 
directes de R&D sur la fission nucléaire : c’est à peu 
près 50 millions d’euros par an, soit 1/10ème de l’in-
vestissement public français dans la R&D nucléaire. 
Même si l’on rajoute les 20 millions envisagés l’année 
prochaine dans le budget EURATOM pour soutenir les 
investissements de recherche, c’est difficile de voir la 
cohérence de ce budget avec les ambitions déclarées 
pour maintenir notre position de leader de l’UE dans 
le domaine nucléaire, renforcer l’indépendance et la 
technologie énergétiques. Si l’on met ce budget en 
comparaison avec le budget R&D en matière d’EnR, 
ou même avec le budget de la fusion nucléaire, 
l’UE semble négliger l’investissement dans la fission 
nucléaire, même si ça a été rappelé par la Commis-
sion européenne ce matin, la fission nucléaire repré-
sentera 20% de l’électricité européenne en 2050.
Pour conclure, il a été estimé par le SNETP que les 
financements nécessaires pour les projets de 4ème gé-
nération étaient de 11 milliards d’euros. Deux de ces 
projets sont financés pour 3 milliards dans le cadre du 
plan d’investissement lancé par Jean-Claude Juncker. 
C’est un bon début, nous verrons si cela se matéria-
lise effectivement. Il est clair que le développement et 
la démonstration de la technologie du nucléaire doi-
vent être réalisés avec un financement européen. Les 
progrès de cette technologie sont importants, sans 
soutien approprié de l’UE, nous allons perdre notre 
position de leader vis-à-vis de la Russie, de la Chine, de 
l’Inde. Nous ne pourrons pas conserver notre influence, 
les connaissances, les savoir-faire essentiels afin de 
s’assurer que les plus hauts niveaux de sécurité, de 
sûreté, de gestion des déchets et de non-prolifération 
sont atteints et respectés dans le monde entier.
Fanny Bazile – Le dernier intervenant est M. Saïd
Abousahl, chef d’unité coordination EURATOM, Centre 
Commun de Recherche (Joint Research Center - 
JRC) : quels sont les principaux défis pour que le 
programme de recherche et développement du JRC 
puisse fonctionner, et en lien avec ce qui a déjà été 
exposé, pensez-vous que le financement est approprié 
pour répondre aux objectifs ?

Saïd Abousahl – Je ré-
pondrais rapidement à 
la deuxième question : 
non. Mais je voudrais vous 
offrir quelques exemples 
concrets de la manière 
dont nous pourrions 
avancer au niveau euro-
péen. Comment avancer 
ensemble, c’est un vrai 
défi. En tant qu’organe 
de la Commission, le JRC 

peut jouer un rôle qu’une organisation nationale ne 
peut pas jouer. Je me concentrerais sur la manière 
de relever le défi du maintien de notre compétence, 
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dans 20 ans. Ne faudrait-il pas faire quelque chose 
en matière d’information dans les cursus et en termes 
de prise de conscience du public ? Le public en-
tend beaucoup de choses différentes et je crois que 
les gens ne sont pas convaincus qu’il s’agisse de 
professions attractives.

M. Pradel, pourriez-vous nous dire comment les fournis-
seurs des SMR vont répondre aux questions : la flexibi-
lité de la chaîne d’approvisionnement d’abord. Dans 
une construction in-situ, le fournisseur peut localiser 
une part significative de la chaîne d’approvisionne-
ment dans le pays de la construction. Cela crée de 
l’emploi et est attractif en particulier pour les nou-
veaux entrants. D’autre part, les SMR correspondent à 
du plug and play, donc le défi serait l’impact extérieur 
en termes de sûreté. Comment protéger ces centrales 
pour éviter tout réchauffement, toute radiation ? Cela 
fait augmenter le coût. Cela n’impliquerait-il pas que 
si l’on doit construire un set de 10 à 12 modules en 
Europe, cela demanderait des investissements pour la 
sûreté extérieure comparables à un grand réacteur ?
Philippe Pradel – Tout d’abord, entre le plug and play 
et d’autres réacteurs de type modulaires, on peut 
mélanger les exigences nationales pour la politique 
industrielle d’un pays. L’idée principale des SMR est 
d’avoir une implantation harmonieuse de l’indus-
trie nucléaire pour les nouveaux entrants. Si on com-
mence avec un gros réacteur, pour les compétences, 
les analyses de sûreté, le travail administratif, le contrôle, 
il y a de grosses étapes à franchir. En temps normal, 
il existe une première période de 10 ans qui est très 
calme, et c’est dans la période des 5 ans précédant le 
début des opérations que tout est à faire. L’objectif 
des SMR est d’harmoniser ces étapes, notamment 
pour les industriels. Il peut s’agir du premier pas vers un 
programme nucléaire plus large. Par exemple, si l’on 
exige 1500 MW en 15 ans, il y a beaucoup de possibili-
tés avec l’EPR, etc. mais dans le même laps de temps, 
il y a la possibilité d’avoir 2 ou 3 modules SMR dans 
les 5 ans, puis une centrale plus grosse 15 ans après. 
Cela permet une implémentation en douceur des 
compétences, des entités administratives, etc. L’idée 
n’est pas de dire que le plug and play est un moyen 
de ne s’impliquer qu’au minimum, c’est un service. Et 
cette solution est particulièrement intéressante pour 
les pays en croissance industrielle.

pour nous permettre de nous déployer plus largement.
Nous signons des conventions bilatérales avec des 
organisations nationales (Belgique, Pologne…) 
et nous travaillons également avec le SNETP. Nous 
souhaitons réunir 8 ou 9 Etats nucléaires pour par-
ler des infrastructures mais aussi des programmes 
nationaux de recherches, et examiner comment nous 
pouvons compléter les programmes existants dans 
les Etats membres. Nous ouvrons également d’autres 
activités : nous avons l’Institut de recherches et de 
mesures à Bruxelles, et quelques autres installations 
nucléaires bâties dans le cadre du Traité Euratom. 
Nous recevons scientifiques, étudiants, doctorants 
qui travaillent dans nos centres. Nous ne pouvons les 
envoyer sur tous les sites nucléaires mais nous 
voyons avec nos partenaires comment il est possible 
d’organiser au mieux ces fonctions. Ma collègue Rita 
est chargée des actions indirectes, je suis engagé sur 
les actions directes. Ensemble, nous voyons comment 
il est possible d’obtenir un soutien pour la promotion 
d’un accès plus ouvert aux sites nucléaires dans le 
cadre de nos initiatives d’échanges et de formation.
Nous sommes un organe européen, c’est à ce titre 
que nous prenons ces initiatives. Nous représentons 
EURATOM au forum Génération 4. Nous allons signer 
prochainement l’accord pour la 4ème génération, 
tous les Etats membres participeront à ce forum pour 
parler d’innovation, de R&D ; un groupe est dédié à 
la formation auquel nous participons avec l’AIEA afin 
de partager nos ressources et connaissances avec 
d’autres partenaires.
J’aimerais faire un dernier commentaire sur les instru-
ments pour la sûreté nucléaire. Le JRC joue un rôle à 
part entière pour soutenir l’industrie. Il ne faut pas pour 
autant considérer que ce dispositif a une grande res-
ponsabilité : son budget est limité – 200 millions d’euros 
sur sept ans. Il s’agit d’instruments de sûreté, de sauve-
garde dont nous faisons la promotion dans d’autres 
pays (Arménie, Biélorussie…). L’idée est d’utiliser ces 
instruments par exemple en Iran. L’UE pourra coopérer 
avec cet instrument (utilisé aussi à Tchernobyl). Tous 
les projets sont mis en œuvre par les Etats membres 
et l’industrie nucléaire. Il revient à cette dernière de 
se renforcer lorsqu’il s’agit de construire des centrales 
nucléaires ou de promouvoir l’énergie nucléaire 
au-delà de nos frontières.
Fanny Bazile – Je vais maintenant passer la parole au 
public.
Valdim Malkin – Associé principal au cabinet Transi-
tional markets Consultancy. Il semblerait que l’effort 
sur la formation et les compétences est souvent 
concentré sur l’offre (centres et programmes de 
formation…). N’avez-vous pas le sentiment qu’un 
des principaux obstacles se trouve principalement 
du côté de la demande ? En d’autres termes, les 
jeunes doivent être convaincus que le nucléaire a 
des perspectives d’avenir. Il est important qu’ils soient 
convaincus qu’ils ne devront pas revenir se former 
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prolongé avec des investissements est la solution 
la plus économique, et lorsqu’on parle de solution
massive, pour produire du courant dans les 20 ans qui 
viennent, il nécessite quand même des investissements.
Miroslav Zimermann – Attaché énergie à la représen-
tation permanente de la Slovaquie auprès de l’Union 
européenne. J’ai une première question pour M. Pradel 
à propos de l’accréditation des SMR : il s’agit du même 
procédé qu’un gros réacteur. Il y a donc toujours un 
gros effort à fournir, notamment de discussion avec le 
public. Quelle est votre opinion sur ce sujet ? J’ai aussi 
une question d’emploi du temps : quand est-ce que le 
premier réacteur de la génération 4 sera opérationnel 
– et rattaché au réseau ? Enfin, il a été dit ce matin que 
l’Allemagne poursuit la recherche sur la fusion : s’agit-il 
d’un projet européen ou allemand ?
Philippe Pradel – Sur le processus d’accréditation des 
SMR, c’est une question complexe. Fondamentale-
ment, il y a deux cas : si on considère le SMR comme 
une compression d’un gros réacteur, le procédé est 
le même et prend autant de temps, avec les mêmes 
considérations de sûreté, etc. Si on veut avoir un 
processus spécifique aux SMR, disponible partout 
dans le monde, il faut trouver un design et une installa-
tion indépendants du site (ce qui est difficile mais pas 
impossible). Cette solution pourrait s’envisager dans le 
cadre de conventions bilatérales, avec une licence 
produite par l’autorité de sûreté dont le constructeur 
dépend et qui serait transférée à l’autorité de sûreté 
de l’utilisateur. La convention bilatérale pourra ensuite 
prendre de l’ampleur. C’est le seul moyen de gagner 
du temps dans le processus d’accréditation.
Eric Proust – Si votre question concernant la géné-
ration 4 est quelle est notre feuille de route, pour le 
projet ASTRID (réacteur de démonstration technolo-
gique de 600 MW), nous avons un échéancier que nous 
mettons régulièrement à jour. La première étude de 
criticité est prévue pour la fin de la décennie 2020. 
Je n’ai pas d’information concernant le centre de 
recherche allemand.

Saïd Abousahl – Moi non plus. Concernant la géné-
ration 4 en revanche, nous sommes heureux de voir 
l’Allemagne contribuer aux programmes de R&D 
notamment.

Sur les critères de sûreté pour 10 à 15 modules, il est 
vrai que l’on retrouve les mêmes exigences que pour 
un gros réacteur. C’est un peu plus subtil : en première 
analyse, on peut se dire qu’il n’y a pas de problèmes 
externes (notamment climatiques) – à part les cas 
d’agressions humaines. Il est toujours possible de gérer 
ce problème et de trouver une solution appropriée au 
site ou au pays.

Saïd Abousahl – Concernant la sensibilisation du
public, nous avons cette initiative qui démarrera le 2 
décembre sur la formation et l’éducation en lien avec 
le démantèlement. C’est une vraie question pour nous 
de savoir comment attirer de jeunes professionnels 
dans le domaine sachant que le démantèlement 
souffre de cette fausse idée selon laquelle il s’agit 
d’une tâche ingrate. Nous avions un module en parti-
culier dans cette initiative où il était question de chan-
ger cette image en en parlant au sein des universités. 
Le démantèlement, c’est de la technologie, de l’ingé-
nierie, de la science, pas du nettoyage.

Jean Llewellyn – Pour la question de la demande, je 
suis tout à fait d’accord. Il est important d’accentuer 
la sensibilisation sur ces carrières passionnantes, et 
cela doit commencer tôt. En Angleterre, nous avons 
un programme où des enfants de 5 ou 6 ans déve-
loppent leurs intérêts dans la science et la technolo-
gie. Nous avons amené des experts industriels dans 
les écoles pour qu’ils travaillent main dans la main 
avec les professeurs. Ces experts sont très inspirants 
pour les jeunes, et leur font se sentir plus engagés. Il est 
important de continuer à enfoncer le clou au cours de 
l’enseignement secondaire, parce qu’il est un peu tard 
lorsque l’on arrive à l’enseignement supérieur.

Mohamed-Raja’i Barakat 
– J’ai une question pour 
M. Pradel : l’objectif est ici 
de promouvoir l’énergie 
nucléaire, mais quand 
une société comme la 
vôtre dit à ses consom-
mateurs que vous voulez 
investir plus dans la R&D, 
renouveler les réacteurs, 
et que pour cela les tarifs 
vont augmenter de 20% à 

25%, n’est-ce pas une barrière face à la promotion de 
l’énergie nucléaire ?

Philippe Pradel – Je crois que la plupart des grandes 
augmentations du coût de l’électricité que l’on subit 
actuellement en Europe n’est pas due au nucléaire. 
L’énergie nucléaire contribue globalement à réduire 
les hausses massives que l’on devrait normalement 
subir si le nucléaire n’était pas là. Ceci étant, le fait qu’il 
y ait des investissements à faire et à financer, ça rentre 
dans les coûts de l’énergie. Aujourd’hui nous avons 
fait des études (je parle d’Engie mais j’imagine que 
d’autres électriciens en ont fait) : le nucléaire existant 
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est mandaté pour implanter un programme, et sur la 
sûreté en particulier, il y a beaucoup à faire. A la Com-
mission, nous avons des plateformes technologiques 
pour effectuer un partage des coûts. Peut-on aller plus 
loin que cela ? Etes-vous prêt à dédier une part du 
budget qui vous a été donné à la gestion commune 
de la sûreté ?
Philippe Pradel – Evidemment, il existe d’autres usages 
des SMR à d’autres fins que l’électricité : cogénération, 
chaleur, production d’hydrogène, etc. Il faut garder à 
l’esprit que l’innovation est importante.

Claude Fischer – Concernant l’investissement et l’inno-
vation, il va falloir de l’argent. L’enveloppe de la Com-
mission pour la recherche est insuffisante. Il y a eu des 
cris d’alerte : on ne sera pas dans la course ! Quand 
on innove, il y a des questions : c’est le cas de l’EPR par 
exemple. Est-ce viable ? Va-t-on pouvoir faire des séries ? 
Il existe d’autres technologies : l’ATMEA, les SMR… 
Va-t-on pouvoir les mettre en application pour avoir 
un éventail de technologies possibles en fonction des 
demandes puisque les besoins ne sont pas les mêmes 
en Chine, sur une île, etc. Que fait-on pour défendre 
et construire une industrie qui nous permette de 
tenir la concurrence mondiale ? Car, comme Philippe 
Pradel l’a dit : les concurrents sont lancés. Par ailleurs, 
sur les 375 millions d’euros d’aide à la recherche, 19 
millions sont accordés à l’Allemagne : mais pourquoi 
faire ? Le démantèlement ? L’Allemagne coûte cher en 
promouvant les EnR et en fermant unilatéralement 
le nucléaire, et en plus elle est aidée ! Quant à la 
formation, j’ai entendu qu’il y avait besoin de 9 000 
ingénieurs techniciens en Angleterre. Combien en 
Europe ? Le sait-on ? Ne faudrait-il pas créer des 
universités paneuropéennes, et faire venir les jeunes 
dans des pôles de compétitivité ?
Philippe Pradel – Pour être dans la course, nous avons 
besoin d’un fort soutien financier, et de définir des 
priorités pour l’Europe : dans l’innovation avec les 
SMR et la génération 4. Pour les réacteurs plus gros, 
il y a un besoin de crédits d’export. Tous les concur-
rents en ont, avec des taux d’intérêt bas et de fortes 
garanties. Il n’y en a pas en Europe. Sur le marché 
domestique, ce marché est en cohérence avec les 
investissements. Le soi-disant marché actuel ne permet 
pas d’investissements à long terme.

Myrto Tripathi – J’ai une question pour Mme Lecbychova. 
J’ai vu que vous occupiez votre poste actuel depuis 
peu, vous étiez chef d’unité de fonds de recherche 
pour le charbon et l’acier auparavant. Quelle com-
paraison pourriez-vous faire entre les deux unités ? Y 
a-t-il des recommandations que vous pourriez formuler 
pour la communauté nucléaire ?
Rita Lecbychova – C’est une question intéressante en 
effet. Je crois que la différence principale réside dans 
le fait qu’il s’agit de traités différents. Le traité CECA a 
expiré après 50 ans, en 2002. La communauté a donc 
disparu et les actifs liquidés en conséquence ont été 
mis sur un compte spécifique, sur décision des Etats 
membres. Le compte est géré par la Commission eu-
ropéenne. Les intérêts produits sont uniquement utili-
sés pour la recherche dans les domaines du charbon 
(27.2%) et de l’acier (72.8%). La base juridique est donc 
différente : ce programme repose sur les décisions du 
Conseil de l’Union. Il est hors des programmes du type 
Horizon 2020 (même s’il existe des complémentarités). 
Le budget pour la fission est plus important – même 
s’il a baissé depuis la crise financière de 2008. Nous 
opérons sur la base du Traité Euratom, avec un renou-
vellement de régulation tous les 5 ans. Il existe des 
points communs entre les deux bien sûr. 
Question - Concernant la recherche et l’innovation, 
il a été dit que nous avions une mauvaise approche 
en termes de financement. Je pense que nous avons 
aussi une mauvaise approche de recherche. En ef-
fet, nous sommes au début de l’ère nucléaire et la 
recherche peut résoudre tous les problèmes propres 
à l’énergie nucléaire avec la génération 4. La Chine 
a annoncé pouvoir couvrir toute la R&D de cette 
génération d’ici 15 ans. Ce système n’aura pas d’ac-
cidents civils, la sûreté coûtera moins cher, sans risque 
de prolifération, et le coût de la gestion des déchets 
sera moindre. Dans 30 ou 40 ans, 90% à 95% de la part 
du nucléaire proviendrait de l’extérieur de l’Europe, et 
même si nous arrivons à intégrer la compétition, nous 
serons les derniers.
Eric Proust – Il est clair que les investissements dans 
les nouveaux projets nucléaires sont asiatiques, et 
même chinois. La question est donc : jusqu’à quel 
point voulons-nous être impliqués dans ces investisse-
ments et ces technologies ?

Manolatos Panagiotis – 
Commission européenne, 
Recherche pour la fission 
nucléaire. Une question 
pour M. Pradel : les SMR 
sont-ils appropriés pour 
d’autres besoins en éner-
gie de l’Europe qui vont 
au-delà de ceux en élec-
tricité ? La deuxième ques-
tion sera pour M. Proust : 
vous avez dit que nous 

avions besoin de partager les coûts de la R&D. Le CEA 
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Il n’y a pas de croissance, et pour en obtenir, il faut 
de l’investissement de long terme : humain, techno-
logique, productif. Le début de bataille a commencé 
ici. Il faut faire le raccord avec le plan Juncker (même 
si c’est difficile pour le nucléaire). Quelle place de 
l’investissement à long terme pour régénérer la capa-
cité d’innovation dans le secteur ? Il faut exiger des 
chiffres. C’est un trou noir, comme pour l’éducation 
et les compétences. Pour faire le plan Juncker, on a 
réduit les fonds de R&D pour les mettre en garanties 
publiques. Pourtant il n’y a pas de projet d’expérimen-
tation industrielle, pas d’innovation industrielle. On n’a 
fait que réduire les budgets. Dans la bataille générique, 
il y aura une bataille spécifique : on ne peut régénérer 
l’investissement à long terme en Europe si on ne 
fait pas de l’innovation industrielle un sujet d’intérêt 
commun. Ce n’est pas possible actuellement.
Jean Llewellyn – Je crois qu’on peut apprendre beau-
coup de la situation du Royaume-Uni. Nous étions 
un leader mondial dans les années 50 et 60, il y a eu 

un flottement dans les années 
70, puis dans les années 80 et 
90 le gouvernement a perdu 
foi dans le nucléaire et a arrêté 
d’investir dans le secteur, dans la 
recherche et les compétences. 
Maintenant nous avons un pro-
gramme phare avec les techno-
logies française et japonaise, et 
les investissements chinois. Je 
n’arrive pas à croire que nous 
ayons perdu notre capacité à 
être un leader technologique 
mondial. Notre gouvernement 
s’est réveillé, mais un peu tard. 
J’espère que les SMR seront nos 

sauveurs. Il y a actuellement une politique britannique 
qui se met en place pour accroître les compétences 
et les technologies à ce sujet. L’agenda pour les com-
pétences se présente bien, nous avons une bonne 
stratégie industrielle. Mon conseil est donc : ne laissez 
pas votre savoir-faire s’en aller, il est impossible de le 
récupérer ensuite.
Philippe Pradel – Le JRC a des centres de recherche 
en Europe de l’Ouest uniquement. C’est anormal. 
Il faut en créer en Europe de l’Est qui auraient par 
exemple comme première mission de faire un 
prototype de SMR ou de génération 4. Voilà un vrai 
programme. Plutôt que de gérer les manques, il faut 
faire des propositions fortes.
Philippe Herzog – Bravo ! La première fois où je suis 
allé en Lituanie, le MEDEF lituanien demandait des 
universités technologiques européennes. On les a 
obligés à fermer leur industrie nucléaire, sans leur 
donner de compensation. Ils avaient le sentiment de 
s’être fait priver d’un atout majeur – ils étaient excé-
dentaires en énergie et deviennent déficitaires. Cette 
proposition est un exemple type. On oublie toujours 

Saïd Abousahl – Quelques mots sur le budget et la 
R&D : il y a un rapport qui va sortir sur les 10 ans de 
la contribution d’EURATOM au forum international sur 
la génération 4. Ce rapport énonce des faits et des 
chiffres, il n’y a pas de conclusion. Il est très intéressant. 
La France est à part au vu de son statut de membre. 
90% de la contribution provient de la Commis-
sion et de son budget R&D d’EURATOM. L’effort des 
Etats membres est minime. Il n’y a aucune incitation
provenant du niveau national. Il est bon d’avoir un 
budget pour le JRC, mais il faut qu’il soit complété 
par les budgets nationaux de R&D. A défaut, les choix 
stratégiques au sein du JRC sont mis à mal. Si les res-
sources continuent de diminuer, nous n’irons nulle part. 
Rita Lecbychova – La Commission fait toujours de son 
mieux pour répartir le budget en cohérence avec les 
besoins du programme. La question de la répartition 
et de l’utilisation des ressources est cruciale. Nous 
venons de sortir un nouvel outil, le programme conjoint 
européen, qui est un instrument pour les partenariats 
public/public dans la R&D. 
Nous allouons des ressources 
publiques, provenant des Etats 
membres (30%) et de la Com-
mission (70%). C’est ainsi que 
nous trouverons, selon moi, un 
moyen efficace de répartir les 
ressources en s’engageant 
financièrement ensemble, en 
définissant une vision et un agen-
da stratégique communs. Sur le
démantèlement, la Commission 
y prête beaucoup d’attention (en 
témoigne le PINC, par exemple) : 
nous sommes conscients de 
son importance dans le cycle. 
Notre responsabilité est de répondre aux besoins de 
recherche, d’éducation et de formation. En cela, mon 
unité doit coopérer avec celle de M. Abousahl et avec 
la DG Energie.
Philippe Herzog – Nous avons un problème fonda-
mental pour l’identité de l’Europe vers le futur : c’est sa 
capacité d’innovation. Ce qu’on dit pour le nucléaire 
aujourd’hui, on peut le dire pour le numérique. Il s’agit 
d’un manque massif de compétences en Europe, 
de l’incapacité de créer une industrie à partir d’une 
situation où on ne prépare pas l’avenir. C’est un pro-
blème beaucoup plus large, c’est pourquoi selon moi 
la priorité absolue est de fonder une communauté de 
l’éducation, du travail et de l’innovation. J’appelle à 
un combat général pour que cette question de la ré-
génération de l’innovation devienne la priorité. Actuel-
lement, l’éducation et les compétences sont stricte-
ment nationales, c’est tabou. Si ce combat générique 
n’existe pas, tous les efforts sectoriels n’aboutiront pas.
Tout n’est pas perdu : après des années d’efforts, on 
a ouvert le sujet des investissements à long terme. On 
a vu apparaître après 2008 une stagnation séculaire. 
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2ème Table Ronde

une balle dans le pied comme ça. Il n’y a aucune 
raison d’augmenter le budget du JRC ou d’EURATOM 
alors que le CEA a réduit son budget. Un travail de 
support doit être fait au niveau national aussi. Il faut 
arrêter de se lancer la balle en attendant que l’autre 
bouge.
Claude Fischer – Attention ! Si le choix collectif
européen n’est pas fait par les Etats et par l’UE 
ensemble, on pourra toujours rejeter la faute sur l’autre. 
Le problème est dans la priorité que l’on donne 
: revient-on oui ou non avec l’investissement et 
l’innovation en Europe ? C’était les deux mamelles du 
développement de l’Europe. Le plan Juncker, malgré 
la prise de conscience des besoins d’investissements 
de long terme, ne représente que 375 millions d’euros 
qui n’ont même pas encore trouvé leur 1er euro. Est-ce 
que le choix nucléaire va être un choix assumé pour 
l’Europe y compris par les Etats qui ne sont pas pour le 
nucléaire chez eux ?
Fanny Bazile – L’alerte a donc été donnée, je crois que 
c’est le principal message de cette table ronde. 

l’Europe de l’Est. C’est un scandale et une faute 
dramatique. C’est aussi la séquelle d’un élargissement 
qui n’a pas été accepté par nos populations.
Saïd Abousahl – Il faut aussi voir comment les choses 
se mettent en place. On peut dire qu’il faut créer un 
centre de recherche en Lituanie ou ailleurs. Mais qui 
décide de ce genre de chose ? Ce n’est pas moi à 
mon niveau. Ce n’est pas si simple.
Claude Fischer – Ce que nous voulons c’est des relais, 
y compris au sein de la Commission. Tu vas pouvoir 
nous aider !
Saïd Abousahl – Je dois déjà me battre avec mes 
collègues pour maintenir mon petit budget. On exige 
souvent que des choses soient faites au niveau 
européen, et on oublie que ce qui est fait au ni-
veau national a un impact énorme au niveau euro-
péen. Quand je me battais pour négocier le budget
EURATOM en 2012/2013, et que ce budget a été réduit, 
mes collègues nationaux me disaient « nous avons 
une coupe budgétaire au niveau national, on ne peut 
pas augmenter le budget européen ». On se tire tous 
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laude Fischer – Nos invités russes sont ici 
présents pour nous parler de leurs ambitions 
nucléaires, chez eux et dans le monde. Ils 

parlent d’investir 130 milliards de dollars d’ici la fin de 
l’année1. Nous leur laissons le terrain libre, ils arrivent et 
en profitent donc. Que devons-nous faire ? Travailler 
avec eux ? Les laisser faire ? Les concurrencer ? Ces 
questions sont peut-être brutales, mais il faut les poser. 
Il y a quelques années, j’avais organisé un colloque 
sur les relations de concurrences et de coopérations 
entre l’Europe et la Russie dans la filière nucléaire2. 
J’ai l’impression que nous sommes à un stade plus 
avancé de la coopération pour la recherche, mais la 
concurrence redémarre à toute vitesse, notamment 
dans les pays européens de l’Est – qu’on a tendance 
à délaisser à l’Ouest. Je vais passer la parole à Alexey 
Lokhov, directeur adjoint à ROSATOM France et Dmitry 
Sukhanov, directeur général d’Atomenergopromsbyt, 
qui vont nous parler de ces relations de compétition 
et de coopération, en abordant le cas d’un sujet qui 
fâche : celui de Kaliningrad.

Alexey Lokhov – Merci 
pour cette opportunité 
Claude, nous sommes 
ravis d’être là. ROSATOM 
est le groupe qui ras-
semble tous les industriels 
nucléaires russes. Nous 
sommes l’opérateur et 
le prestataire en même 
temps. Voici les projets de 
construction qui sont les 
nôtres aux quatre coins 

du monde3. Nous avons des programmes nationaux 
importants (8 unités en construction sur notre territoire 
actuellement) et 36 projets à l’international, à des 
niveaux de développement différents. 
Lorsque nous prenons contact avec nos clients, nous 
leur présentons ce que nous pouvons leur offrir, c’est-
à-dire à peu près tout : création d’infrastructures,
formation du personnel, financement bien sûr, etc. 

C Le maître mot est la flexibilité, sauf pour la sûreté. 
Nous offrons notre meilleure technologie en matière de 
sûreté et de sécurité. Quelques mots sur la solu-
tion financière qui a été la nôtre : tout dépend des 
exigences du client, mais là aussi nous essayons d’être 
flexibles. En Turquie, nous avons suivi un système de 
construction et d’exploitation. Avec PAKS en Hongrie, 
nous avons fonctionné avec des crédits d’Etat. 

Ces projets étrangers sont possibles car nous avons 
des projets nationaux solides et robustes. Il ne s’agit 
pas tant de nouvelles constructions mais d’ex-
tensions de vie du parc. On a tendance à négliger 
cet aspect des activités nucléaires, or c’est une part 
non négligeable. Ainsi la France y consacre 50 à 55 
milliards d’euros – soit plus ou moins un programme de 
construction de 10 nouvelles unités, c’est beaucoup. 
Notre programme pour les opérations de long terme 
est en cours en Russie : nous avons prolongé la vie de 
24 unités et nous espérons continuer le maintien de 
9 unités d’ici à 2025.

Mais nous sommes très fiers également de nos nou-
velles constructions. Nous avons fini la construction - et 
sommes arrivés au premier niveau de criticité - de la 
G 3 +, équipée d’un réacteur de type VVER. En plus 
des réacteurs à eau légère, nous travaillons sur des 
réacteurs rapides. L’année dernière, nous avons 
collecté le BM 800, un réacteur refroidi au sodium. Nous 
envisageons également d’autres solutions qui ont été 
mentionnées ce matin : les SMR montés sur barge qui 
sont en cours de réalisation à Saint Pétersbourg.

Revenons-en à l’Europe. Nous parlons ici de l’Union 
européenne, mais à notre avis, l’Europe va au-delà 
de l’UE. Nous sommes en Europe, nous sommes voi-
sins. C’est pour cela que nous considérons cette ré-
gion dans sa globalité. Nous avons différents projets 
en cours de réalisation en Europe, à Hinkley Point, en 
Finlande, en France, et plusieurs projets de VVER – cer-
tains plus avancés que d’autres comme en Slovaquie, 
ou plus récents comme en Finlande. N’oublions pas les 
8 unités en cours de réalisation en Russie et le projet turc.

Auditons

Russie, comment font-ils ?
Avec :

Claude FISCHER, directrice d’ASCPE
Alexey LOKHOV, directeur adjoint du Business development de ROSATOM France

Dmitry SUKHANOV, directeur général d’Atomenergopromsbyt

1 Voir Kirill Komarov, dans Les Echos du 27 juin 2016, « Nous cherchons des contrats nucléaires partout dans le monde »
2 « Dialogue Europe/Russie. Coopération et compétition dans la filière nucléaire », Les Entretiens Européens, Avril 2013 à Bruxelles, 
3 Voir la carte ci-contre
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ROSATOM joue un rôle de développement des 
infrastructures nucléaires en Europe. Claude a dit que 
nous sommes très présents sur le marché. En réalité, les 
sociétés européennes se retrouvent impliquées dans 
différentes phases de la construction, pour l’instrumen-
tation et le contrôle, les turbines et le financement. Nous 
ouvrons nos projets à des financements externes et 
les sociétés européennes et autres sont invitées à y 
investir - la moitié de ces projets pouvant être vendue 
à des investisseurs étrangers. ROSATOM se concentre 
sur l’équipement des îles nucléaires. Notre part dans 
les projets de réacteurs représente 15%. Lorsque nous 
investissons en Europe et que nous construisons une 
centrale en Europe, l’argent reste en Europe et cela 
se traduit par des créations d’emplois sur place. Vous 
avez ici des exemples : AREVA, ALSTOM, EDF…
La question qui nous était posée était : comment 
cela se passe-t-il chez vous ? Très bien, grâce à un fort 
programme national, à l’innovation qui nous permet 
d’offrir des projets qui tiennent la route financièrement 
et techniquement, ce qui nous permet d’attirer des 
clients étrangers. L’Europe est un client clé pour nous 
et un partenaire incontournable pour ROSATOM. RO-
SATOM joue un rôle important dans le programme de 
construction de centrales nucléaires européennes mais 
aussi dans le programme de maintenance et le pro-
gramme d’extension de la durée de vie. Nous travaillons 
sur ce point avec beaucoup de sociétés européennes.
Claude Fischer – Vous nous parlez de tout ce qui va 
bien. Est-ce que tout va bien ? Il n’y a pas d’obstacles ? 
Pas de réticences ?
Alexey Lokhov – Ne vaut-il pas mieux se concentrer sur 
le positif dans la vie ? Evidemment, l’un des obstacles 
– et ce n’est pas vraiment un obstacle – que nous 

rencontrons avec nos partenaires européens est la 
structure du marché européen et le niveau de prix. 
Nous savons quelle est la situation actuelle, c’est très 
différent de la situation en Russie où nous avons un 
marché de capacités et un marché d’électricité puis-
sant. Malgré le niveau bas de l’électricité, nous nous 
rémunérons grâce à la capacité notamment. C’est dif-
férent en Europe, cela limite notre expansion. Il nous faut 
atteindre un certain niveau de prix, or les prix sont anor-
maux actuellement. C’est difficile pour tout le monde, no-
tamment pour les programmes LTO. A 20€ le MW/heure, 
cela suffit pour couvrir les frais d’exploitation de la 
centrale, les coûts opérationnels, mais cela ne suffit 
pas pour consentir de nouveaux investissements. 
L’autre défi en Europe est l’acceptation du nucléaire. 
Dans l’Europe de l’Est, et en Finlande, pays où nous 
sommes présents, le nucléaire est associé au progrès 
technologique, scientifique. C’est la solution pour une 
électricité abordable et bas carbone. Il nous reste à 
convaincre la société dans les pays où nous voulons 
être présents que nous sommes sur la bonne voie. 
L’exemple de la Grande Bretagne est excellent, cela 
montre que c’est possible.

Dmitry Sukhanov – Je 
voudrais vous présenter 
la vision d’Atomenergo-
promsbyt pour l’investisse-
ment et les incitations du 
marché européen pour 
investir dans de nouvelles 
centrales. 

Il y a beaucoup de simi-
litudes avec l’approche 
du Royaume-Uni pour le 
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projet Hinkley Point : nous avons les mêmes méca-
nismes de garanties d’investissement en Russie, 
comparables avec le Contract for Difference. Nous 
pensons que cela pourrait être un bon pilier pour le 
développement européen. Pour l’acceptabilité, les 
questions climatiques sont très importantes, l’Europe 
mais aussi le monde doivent y faire face. Le nucléaire 
peut être une solution avec les EnR pour le système 
énergétique mondial.
Voici quelques images, que vous connaissez proba-
blement, qui montrent le concept et la stratégie de la 
politique énergétique de l’Union européenne présen-
tés par M. Juncker récemment4. La priorité est la nou-
velle conception du marché de l’électricité européen 
pour garantir la durabilité des systèmes énergétiques, 
pour permettre de produire de l’énergie à un coût 
abordable pour la population et pour décarboniser 
l’économie en Europe. Le secteur de l’énergie est en 
cours de transformation, les objectifs européens sont 
ambitieux. Nous pensons que Kaliningrad peut nous 
aider à soutenir et atteindre cet objectif en Europe et 
dans la région baltique.
En effet, la base produite par l’énergie nucléaire sera 
l’un des piliers d’une fourniture énergétique sûre et 
viable économiquement et pour une électricité sans 
carbone. Il y a un grand potentiel, même s’il est limité 
par les frontières du marché européen. Les centrales 
nucléaires sont une solution viable à beaucoup plus 
long terme grâce à la possibilité de contrôler le coût 
de la production puisque les prix sont prévisibles. Les 
carburants primaires pourraient appuyer la mise en 
œuvre du marché énergétique en Europe. 
Pour la région des pays baltes et la Pologne, nous 
pensons que la transformation du système énergé-
tique avec des programmes émergents dans l’Europe 
continentale sera une opportunité de contribuer à la 
synchronisation (qui est importante pour mettre en 
œuvre une solution technique et viable). Le Nuclear 
Power Plant baltique (NPP) va appuyer l’intégration 

des systèmes énergétiques, l’élargissement des câbles 
électriques en plus des lignes qui existent déjà – mais 
qui sont insuffisantes pour intégrer complètement le 
système au réseau électrique. 
Le projet Kaliningrad se compose de deux unités VVER 
de 1200 MW chacune pouvant fournir de l’électricité, 
de la région de Kaliningrad jusqu’à la Pologne (qui 
est le plus grand marché de la région), la Lituanie et 
les autres Etats baltes. La Pologne est face à un enjeu 
de réduction de CO2 important (du fait actuellement 
de la domination du charbon dans son mix). Avec ce 
projet, nous pourrons l’aider à accomplir environ 20% 
de la réduction nécessaire pour atteindre les objec-
tifs et être conforme avec les exigences de l’accord 
de Paris, et celles de l’UE. Selon nos estimations, la ré-
duction de CO2 devrait engager 0,5 milliard d’euros, 
ce qui est important pour la Pologne. De notre point 
de vue, c’est une solution gagnant/gagnant pour 
intégrer les systèmes d’électricité dans la région.
Voici 3 options sur les 11 que nous avons évaluées en 
termes de faisabilité technique de l’interconnexion. 
Toutes sont similaires en termes de CAPEX - c’est un 
demi-milliard d’euros d’investissement. En plus de la 
centrale elle-même, il faut attirer les investisseurs privés 
que nous évaluons à 49%. Nous proposons également 
un projet d’interconnexion séparé qui pourrait être une 
solution commerciale différente sans financements 
directs des Etats membres, intéressante pour la région, 
les Etats, l’Union européenne et ses organes, tout en 
contribuant à la réalisation des objectifs de la politique 
européenne. Sur l’orientation à l’export de ce projet, on 
estime que 100% de l’électricité produite serait vendue 
sur le marché européen selon les règles. L’infrastructure 
et la centrale seraient gérées selon les codes du N3. 
Cela pourrait maintenir une fourniture énergétique 
sécurisée et sûre. 
Claude Fischer – J’ai une question avant d’ouvrir le dé-
bat avec la salle : on a l’impression d’avoir ici un projet 
ficelé, planifié, avec des objectifs – qui correspondent 

4 Voir slides sur www.entretiens-europeens.org



Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2 29Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2

Auditions

d’ailleurs pour partie aux ob-
jectifs de l’Union de l’éner-
gie. Quid de la Pologne et 
de la Lituanie ? Lorsque j’ai 
organisé un colloque en 
Pologne en 2013, les Polo-
nais tenaient farouchement 
à leur indépendance, et ne 
souhaitaient ni le nucléaire 
ni le gaz russes. Ils envisa-
gent un projet nucléaire 
dans leur mix avec la construction future de 6 réac-
teurs en Poméranie. La Lituanie pour sa part a dû fer-
mer sa centrale pour pouvoir entrer dans l’Union. L’UE 
a débloqué des fonds pour aider à la reconstruction 
d’une autre centrale. Or, avec les deux réacteurs de 
Kaliningrad, situés tout près de la frontière, il serait 
facile de faire une connexion. Mais que faisons-nous 
de la volonté des Etats et des peuples ? Où en est le 
dialogue aujourd’hui ?
Dmitry Sukhanov – La Pologne et la Lituanie sont
effectivement deux pays à la frontière du projet de 
Kaliningrad. Des discussions sont en cours, elles ont 
commencé en 2012. Actuellement, les systèmes des 
trois pays baltes travaillent en synchronisation avec le 
système énergétique russe. Ils migrent maintenant vers 
le système européen qui assume les considérations 
techniques les infrastructures techniques et de réseau. 
Des décisions devraient sortir prochainement de ces 
discussions (fin de cette année ou début de l’année 
prochaine). En fonction de ces décisions, nous déve-
lopperons différents scénarios d’interconnexions.
Cette image montre les 3 scénarios que nous avons 
retenus5 et pour lesquels nous sommes prêts. Il est 
important de mentionner que la centrale et les inter-
connexions sous-entendent d’importants systèmes 
énergétiques, contrairement au gaz par exemple, et 
que ce projet ne représente pas une grande part de 
la capacité installée en Pologne. La Pologne aspire 
à des développements énergétiques intéressants, 
notamment avec le nucléaire. Nous accueillons cela 
positivement : c’est un message positif pour le mar-
ché, ce n’est pas le cas de tous les pays européens. 
Il y a certains challenges : nous devons avoir des ga-
ranties d’investissement pour ce projet. Pour ce faire, 
quelqu’un doit payer. Le mécanisme de CfD peut être 
une bonne option, mais cela n’aidera pas à stabiliser 
le prix de l’énergie. Au final, notre projet peut être une 
solution intéressante pour la transition énergétique. 
Cela demandera du temps. Mais nous pensons que 
le projet aidera la Pologne à diversifier son mix énergé-
tique et qu’il y a de la place pour tous les acteurs. 

Claude Fischer – Nous allons maintenant prendre les 
questions de la salle.
Question - La Pologne et la Lituanie ont besoin d’éner-
gie et d’assurer leur sécurité d’approvisionnement. 

Les deux pays voudraient 
leur propre programme nu-
cléaire, particulièrement la 
Pologne. Ils savent que le 
nucléaire russe sera rapide, 
peu coûteux et à un prix à 
peu près fixe. Existe-t-il des 
plans de vente ?

Dmitry Sukahnov – Comme 
je l’ai dit, nous sommes prêts 

à vendre l’électricité sur le marché en accord avec 
le cadre européen. Peu importe l’évolution future des 
conditions de marché, nous sommes prêts pour tous 
les scénarios. Nous sommes flexibles. Il y a certainement 
des vecteurs économiques qui influent : notre devise est 
concurrentielle en ce moment en Russie, ce qui pourrait 
aider à construire différents partenariats avec les entre-
prises énergétiques en Pologne et dans la région. Ce 
serait une situation gagnant/gagnant en termes de 
développement économique et commercial. 
Myrto Tripathi – Il est frappant de voir le carnet de com-
mandes de ROSATOM. Le cadre financier est impres-
sionnant, notamment pour les paquets financiers des 
projets. Quel poids cela représente pour ROSATOM et 
ses actionnaires ? Y a-t-il une limite à votre capacité 
financière pour promouvoir de tels projets en Europe et 
dans le monde ?
Alexey Lokhov – Sans rentrer dans les chiffres, il y a 
bien sûr une limite pour tout. Mais les banques russes 
voient le nucléaire comme une technologie intéres-
sante. Elles investissent sans problème : elles savent 
qu’il y a un programme crédible qui sera suivi. Comme 
pour la construction, nous ne faisons pas tout. Vous 
pouvez avoir l’impression que ROSATOM s’occupe de 
tout, mais nous sommes aidés par des partenaires, du 
point de vue industriel et financier. Et comme je l’ai dit 
dans ma présentation, nous accueillons les investisse-
ments étrangers avec plaisir.
Question – Nous constatons une grosse opposition 
de la Lituanie à l’encontre de la centrale biélorusse.  
Pourquoi pensez-vous que ce projet sera bienvenu ?
Žygimantas Vaiciunas – Comme attachée Energie de 
la Représentation de la Lituanie auprès de l’Union euro-
péenne, je souhaite simplement faire un commentaire : 
il n’a pas été dit clairement que les pays baltes et 
leurs voisins discutent aussi actuellement de la pos-
sibilité de se désynchroniser du système actuel pour 
se synchroniser au système européen dans le cadre 
du BEMIP (Baltic Energy Market Integration Plan). Ni 
ROSATOM, ni la Russie, ni la Biélorussie ne participent 
à cette discussion. Il n’y a pas de dialogue. Je voulais 
clarifier cela. 
Dmitry Sukhanov – Concernant le BEMIP, les discus-
sions sont en effet internes pour le moment entre les 
pays baltes et l’Union européenne. Mais elles s’ouvriront 
ensuite aux Etats tiers comme la Russie et la Biélorussie.

5 Cf image ci-dessus
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Alexey Lokhov – Les discussions pourraient durer des 
années. D’une façon plus pragmatique, à quoi cor-
respond le projet de Kaliningrad ? Il y a des gens qui 
vivent là-bas. Si cet espace devient un îlot énergétique, 
il y aura un besoin. La capacité énergétique actuelle 
dépend du gaz. Nous pensons que la centrale est une 
bonne solution pour la région. 
Si on regarde maintenant la perspective du point de 
vue européen, quelle est la meilleure option nucléaire ? 
C’est pouvoir compter sur le raccord d’une centrale au 
réseau, sans processus d’accréditation, de recherche 
de financements, de dialogue avec la population, de 
gestion des déchets. Il n’y aurait que le branchement 
à faire pour obtenir l’énergie. C’est ce que nous 
offrons. Vous pouvez refuser notre proposition bien 
sûr. Je ne suis pas un grand fan des décisions idéo-
logiques. Certains refusent d’acheter du Coca-Cola 
parce qu’il provient de la méchante Amérique capi-
taliste. Certains refusent d’acheter ce qui provient de 
la Russie. Mais nous vivons en Europe, nous sommes 
voisins, nous ne sommes pas près de disparaître de 
la carte et l’Europe non plus. Peut-être devrions-nous 
laisser la politique aux politiciens et nous concen-
trer sur des solutions pragmatiques et utiles pour la 
population locale. S’il y a d’autres projets nucléaires en 
Pologne, en Lituanie ou ailleurs, c’est génial ! Cela va 
faire baisser les prix, créer des emplois. Ce sera vrai-
ment bienvenu. Ce ne sont pas les Russes qui ont 
fermé la centrale en Lituanie. C’était une demande 
de l’Union européenne. Et maintenant, nous sommes 
dans une situation délicate parce qu’il n’y a plus 
d’énergie à Kaliningrad. Nous devons apporter du 
gaz là-bas.

Claude Fischer – L’ambition est claire. La Commis-
sion étant présente dans la salle, quelqu’un peut-il 
nous dire où nous en sommes du point de vue de la 
construction de la centrale lituanienne, des aides fi-
nancières, du projet ? Est-il crédible de construire une 
centrale lituanienne ? La discussion a-t-elle commen-
cé entre la Russie et l’Union européenne ? La Com-
mission a-t-elle mis la main à la poche pour commen-
cer à financer des études de faisabilité ? Les Russes 
sont effectivement très rationnels : il y a des besoins 
et aucune offre européenne, ils proposent donc de 
créer une centrale. 

Philippe Herzog – L’absence de position de l’Union 
européenne est un vrai problème. La proposition russe 
est effectivement rationnelle. L’Union doit prendre 
des positions claires non seulement vis-à-vis de la 
Lituanie mais aussi de la Pologne – dont on n’est 
pas sûr qu’elle ait des garanties publiques ou des 
opérateurs de référence suffisamment solides. La 
seule critique que j’émettrais à l’encontre des Russes 
est la décision de traiter différemment les négociations 
avec la Pologne et avec la Lituanie. Cela va semer la 
zizanie dans la région. Si les choix des Polonais et des 
Lituaniens n’ont pas une certaine cohérence régio-
nale, cela va soulever le problème de l’interconnexion : 
est-ce qu’on peut traiter séparément l’interconnexion 
avec la Russie et l’interconnexion avec le réseau 
européen ? Non.
Saïd Abousahl – Je ne répondrai pas sur la position 
de la Commission et laisserai le soin à Gerassimos Tho-
mas de le faire. D’un point de vue technique, comment 
allez-vous vous assurer que vos voisins lituaniens, lettons, 
etc. vont accepter la nouvelle construction près de la 
frontière du point de vue de la sûreté ? De l’accep-
tabilité publique ? Les relations entre la Lituanie et la 
Biélorussie sont tendues. Il y a des discussions en ce 
moment pour s’assurer que les standards de sûreté 
seront respectés et l’opinion publique entendue. 
L’énergie a été déplacée du ministère technique 
de l’énergie au ministère diplomatique, des affaires 
étrangères. Elle devient un instrument politique. Com-
ment pouvez-vous assurer que la sécurité d’approvi-
sionnement ne sera pas dépendante politiquement 
du fournisseur ?
Dmitry Sukhanov – Concernant la sûreté, nous sommes 
prêts et nous sommes très transparents sur l’accès aux 
expertises techniques. Nous avons une plateforme sur 
le sujet – qu’il s’agisse du projet de Kaliningrad ou de 
n’importe quel autre projet. Quant à la sécurité d’ap-
provisionnement, il y a une composante technique 
et une composante commerciale. D’un point de vue 
commercial, il serait stupide pour quelqu’un vendant 
de l’électricité de couper l’approvisionnement : il 
s’agit de liquidités en monnaie. Il n’y a pas de position 
dominante : le projet ne représente pas une part 
importante de la capacité énergétique de la région. 
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Mais comme vous l’avez mentionné, il pourrait y avoir 
des discussions politiques du fait du transfert de l’éner-
gie d’un ministère spécialisé au ministère des affaires 
étrangères. Nous sommes ouverts à la discussion.
Alexey Lokhov – Le système électrique est très différent 
du système gazier. A chaque instant, le système est prêt 
pour les coupures des unités les plus grandes. Nous 
devons nous assurer que s’il y a un incident en Russie, 
cela n’aura pas d’impact pour la sécurité d’approvi-
sionnement. C’est ainsi que le marché de l’électricité 
a été conçu. Plus nous avons d’interconnexions et de 
capacités dans la région, plus c’est sûr. Du point de 
vue technique, il n’y a pas de problème de sécurité 
d’approvisionnement. S’agissant de la composante 
politique, on peut prendre l’exemple de la centrale 
biélorusse. Nous ne pouvons parler au nom de la 
Biélorussie, qui est en discussion avec la Commis-
sion, mais nous savons que les stress-tests du projet 
seront mis en place conformément à la méthode 
européenne. Les résultats seront évalués en Europe. 
Je trouve que c’est une approche très ouverte. Nous 
nous comportons en bons voisins, nous sommes trans-
parents et nous nous conformons à votre méthodolo-
gie. Nous sommes prêts à travailler sur ces bases. Que 
pourrions-nous faire de plus ?
Mytro Thipathi – En rapport avec ce que vous avez dit 
des habitants de Kaliningrad, qui ont besoin d’énergie, 
seriez-vous prêts à poursuivre le projet (à une échelle 
réduite) si la Pologne, la Lituanie et l’Union européenne 
ne vous suivent pas ?
Dmitry Sukhanov – Il y a plusieurs options. On pourrait 
avoir des incitatifs énergétiques d’infrastructures et de 
productions orientées à l’export, mais pas d’électricité. 
Cela pourrait être une alternative. Nous ne croyons 
pas que l’alternative des SMR serait faisable à l’heure 
actuelle : nous voulons implanter un projet commer-
cial, pas un projet inédit – à moins d’avoir des circons-
tances économiques particulières.
Oliver Adelman – J’ai compris que vous pouviez 
vendre jusqu’à 49% de la production de Kaliningrad ? 
Etes-vous en discussion pour l’interconnexion de cette 
centrale ? Y a-t-il un échéancier ?
Dmitry Sukhanov – Nous sommes prêts à vendre 
jusqu’à 49% du capital social de la centrale. C’est 
le premier projet russe où le gouvernement a ac-
cepté de vendre à des investisseurs privés et étran-
gers. Il n’y a pas de prescription temporelle. Le 
moyen le plus efficace serait d’attendre que le 
projet soit terminé en termes de perspectives d’en-
trée sur le marché. Mais nous sommes prêts à en 
discuter plus tôt s’il y a un engouement de la part des 
investisseurs.
Alexey Lokhov - La dynamique est déterminée par 
le projet. Si le projet est sur les rails, que le processus 
d’accréditation est terminé, qu’il respecte les 
contraintes de budget et de temps, deux ans seraient 

un délai minimal. Lorsque le projet sera finalisé, le prix 
des parts augmentera. 

Peter Faross – M. Sukhanov, 
vous dites que c’est une si-
tuation gagnant/gagnant. 
Pour gagner, il faut être in-
terconnecté. Pour être inter-
connecté, il faut une étude 
de faisabilité. Avez-vous en-
trepris une étude de cette 
nature ? Comment se fait-il 
que nous ne travaillons pas 
ensemble ? 

Dmitry Sukhanov – Nous avons fait une sorte d’étude 
de préfaisabilité dont je vous ai montré les résultats. Mais 
je suis entièrement d’accord : il faudrait une étude plus 
complète qui implique les acteurs nationaux. Pour le 
moment, tant que les discussions BEMIP sont en cours, 
il n’y a pas de dialogue quant aux moyens d’intégrer 
les pays baltes dans l’Europe continentale. Mais nous 
sommes prêts à mener cette étude et à y impliquer 
tous les acteurs concernés.
Claude Fischer – On parle du BEMIP, soit les intercon-
nexions prévues et financées dans la région des pays 
baltes et l’Est en général. Les Russes ne font donc pas 
partie du projet. Il y a des réseaux qui se mettent en 
place (750 kilomètres réalisés), ce n’est pas énorme 
mais ça démarre. Nous venons de faire un colloque 
sur la sécurité énergétique, l’électricité et le gaz sont 
deux sujets différents, mais les interdépendances 
sont énormes6. Il faut des positions claires pour le
marché. On rencontre des problèmes politiques qui 
sont sous-jacents à la bonne relation commerciale de 
coopération. 

Alexander Tsibulya – Représentation permanente de 
la Russie auprès de l’UE. Kaliningrad est un des pro-
jets qui sont développés actuellement par ROSATOM, 
mais je ne veux pas que la session d’aujourd’hui soit 
centrée uniquement sur lui. Nous devrions prendre 
du recul pour mieux voir les coopérations globales 
possibles et offrir une vision du futur concernant 
l’industrie nucléaire. L’Europe est plus grande que l’Union 
européenne, et l’industrie nucléaire européenne est 

6 Les Entretiens Européens : La sécurité énergétique de l’Union européenne Quelles interdépendances avec les pays tiers ? - 7 avril 2016
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Russie/EURATOM pour la fusion se réunit. Nous 
sommes aussi présents pour la fission, pour la sû-
reté nucléaire. Nous travaillons en coopération avec 
EURATOM sur le programme de l’héritage de l’uranium 
en Asie. Nous avons coopéré sur les stress-tests aupara-
vant. Nous sommes voisins, nous coopérons sur beau-
coup de sujets. J’espère que grâce aux Entretiens 
Européens d’aujourd’hui, vous avez mieux compris notre  
fonctionnement.

plus forte que l’industrie nucléaire de l’Union. Il est très 
probable que cela reste ainsi pour les années à venir 
: si l’on regarde les nouvelles constructions, il y a plus 
de projets à l’extérieur de l’UE qu’à l’intérieur. Je pour-
rais ajouter que la Russie investit énormément dans la 
R&D, et notamment dans différentes générations de 
réacteurs. Nous suivons le concept du cycle de 
combustible fermé. Nous investissons aussi dans 
la fusion : aujourd’hui, le comité de coordination 
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ierre Jean Coulon – Bonjour à tous. J’exerce 
mes activités au Conseil économique et 
social européen. A ce titre, en tant que prési-

dent de la section qui a en charge l’énergie, je m’inté-
resse aux questions du nucléaire, ressource importante 
du mix : à peu près 30%. Après une petite déclinaison 
de quelques années, ce chiffre devrait remonter. Outre 
la technique et les choix politiques qui ont été débat-
tus, il y a un point extrêmement important : le finance-
ment. Le sujet est vaste : financer l’allongement de la 
durée de vie des centrales, 
le démantèlement et la re-
conversion, les nouveaux 
moyens de production... Il 
y a un besoin d’une cen-
taine de milliards d’euros, 
c’est conséquent. D’autre 
part, le financement se fait 
sur un laps de temps très 
important : 80 à 100 
ans entre la décision de 
construire une centrale et 
son démantèlement.
Je vais me tourner vers un farouche défenseur du 
nucléaire mais aussi représentant de son industrie, 
Jean-Pol Poncelet. Les industriels vont-ils investir sur le 
long terme ?
Jean-Pol Poncelet – Pas besoin d’être « farouche », 
pour reconnaître que nous avons besoin d’investis-
sements, et même d’énormes investissements en 
Europe si nous voulons décarboner entièrement notre 
production d’électricité, et réaliser nos objectifs 0 car-
bone. A ce stade, nous avons réussi à décarboner 33%, 
dont la moitié grâce à l’hydraulique, et un tiers au nu-
cléaire. Comment passer de 33% à 100% sans plus de 
nucléaire ? C’est la voie d’avenir. 

P En Europe, nous devons le faire dans les conditions de 
marché actuel. Or il y a 25 ans, le marché existait natio-
nalement, et nous l’avons collectivement déréglé… Je 
l’ai fait dans mon pays d’origine : je plaide coupable. 
Nous avons aujourd’hui une situation où l’on est coincé 
entre les marchés nationaux encore réglementés et un 
marché européen avec un régulateur. Nous sommes 
à mi-parcours. Le défi est énorme. Nous avons besoin 
d’investissements, et beaucoup d’entreprises veulent 
investir. Mais il n’y a pas de signal prix incitatif pour 

les encourager à investir 10, 
15, 20 milliards d’euros dans 
cette technologie : on ne 
sait pas si dans quelques 
années, voire l’année pro-
chaine, la stabilité politique 
nécessaire pour garantir le 
remboursement de l’inves-
tissement sera là. La sta-
bilité politique, le soutien 
au nucléaire ne sont pas 
effectifs. Or aujourd’hui, la 
situation a complètement 

changé en raison du changement climatique. On a 
demandé aux Etats membres de subventionner les 
EnR, car il est impossible d’investir dans de nouvelles 
technologies si elles ne sont pas subventionnées.
Voilà le cadre : impossible de financer, d’investir. Nous 
nous réjouissons d’avance d’entendre la Commission 
et nous espérons que dans quelques semaines, celle-
ci prendra une réelle initiative pour redéfinir les condi-
tions de marché dont nous avons besoin.
J’ai trois affirmations : nous devons investir dans les 
capacités actuelles d’abord, nous devons investir 
dans de nouvelles capacités ensuite, nous devons 
investir dans la R&D enfin. 

3ème table ronde

La réforme du marché européen 
pour l’investissement de long terme

Animée par Pierre Jean COULON,
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Avec :
Jean-Pol PONCELET, directeur général de FORATOM

Amjad GHORI, directeur management et conseil financier, Crédit Agricole Londres
Guy BUCKENHAM, chef de Generation Policy à EDF Energy

Minhong ZHU, manager Général du département Développement international du nucléaire à CGN
Joseph BOUCAU, directeur démantèlement à Westinghouse



34 Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2

Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE

Les Cahiers des Entretiens Européens d’ASCPE • Numéro 2

- Première affirmation : les 130 réacteurs de l’UE per-
mettent de produire l’électricité la moins chère ac-
tuellement. Les technologies sont bien connues, elles 
sont efficaces, contribuent à la sécurité d’approvi-
sionnement, et nous ne nous fions à personne d’autre 
pour les exploiter. C’est également une contribution 
à la stratégie 0 carbone. Evidemment, les autorités 
de sûreté sont là pour prendre les décisions néces-
saires comme après l’accident de Fukushima par 
exemple. Ces réacteurs doivent fonctionner aussi 
longtemps que possible : ils contribuent aux trois 
objectifs de l’Union de l’énergie que sont 
la sécurité d’approvisionnement, la com-
pétitivité, la lutte contre le changement 
climatique. En Belgique, en Finlande, en 
Bulgarie, en Hongrie, en France, en Répu-
blique Tchèque et au Royaume-Uni, les 
opérateurs dépensent entre 500 millions 
et 1 milliard d’euros par réacteur pour 
continuer leur exploitation car c’est la 
meilleure option économique.
- Deuxième affirmation : nous devons
investir dans de nouvelles capacités, car 
d’ici 2050, une bonne partie de ces réacteurs de-
vront être remplacés. Si nous voulons conserver 25% 
de la part du nucléaire dans le mix, nous devrons 
bâtir 100 à 150 nouveaux MW de capacité. Voilà la 
taille du projet, sachant que cela coûtera plus cher : 
il y a des exigences de sûreté, on intègre de nou-
velles technologies. L’industrie est-elle capable de 
construire ces nouvelles capacités, comme il y a 20 
ou 25 ans ? Nous devons en faire la démonstration : 
être capables de construire des réacteurs en série, 
les fournir à temps et dans le cadre du budget. C’est 
un vrai défi pour l’industrie, qui est prête, mais cela 
n’est pas possible dans les conditions de marché 
actuelles. Il n’y a pas de signal prix, au contraire, il y a 
de plus en plus d’obstacles pour les investisseurs. 
C’est donc intéressant de voir l’exemple de ceux qui 
ont réussi, en particulier en Europe, et regarder de près 
ce qui a été accompli en Grande-Bretagne. Ce que 
le gouvernement britannique a fait ces 10 dernières 
années, l’UE devrait le faire. En effet, moteur de la dé-
réglementation du marché de l’électricité à l’époque, 
il reconsidère la question aujourd’hui avec pragma-
tisme, réalisme et courage. Les Anglais ont remis le 
gouvernement au cœur du processus : celui-ci doit 
envoyer des signaux prix à long terme pour sécuriser 
l’investissement. Reconnaissant son besoin de sécu-
rité d’approvisionnement, il intervient pour pouvoir la 
garantir. Comme il va garantir les investisseurs privés 
afin qu’ils puissent être assurés d’un retour sur investis-
sement. La réforme du marché, c’est ça. Ce n’est pas 
tout à fait la ligne de l’Union, mais la Commission a 
donné son feu vert pour Hinkley Point C. Ce que les 
Britanniques ont fait est paradoxal, mais c’est ce que 
nous devons faire, c’est-à-dire prendre en considéra-
tion cette requête d’investissement et de financement. 

Autre exemple : celui du gouvernement finlandais. 
Avec une méthode très différente, il a aussi soutenu 
l’investissement à long terme avec succès. Nous avons 
besoin de ce genre de soutien public actualisé pour 
rendre possibles les investissements à long terme – et 
je ne parle pas seulement du nucléaire d’ailleurs : 
en effet, nous avons exactement le même besoin de 
capitaux d’amorçage pour les EnR. La réglementation 
est importante : il ne fait aucun sens de donner une 
licence à un réacteur finlandais puis, lorsque le même 
investisseur veut investir au Royaume-Uni, il doit aller 

devant l’autorité britannique. Si nous n’al-
lons pas plus loin dans l’harmonisation 
de la réglementation, à chaque fois qu’un 
financement sera nécessaire, nous devrons 
répéter le processus. C’est un non-sens.
- Troisième affirmation : l’industrie doit être 
à l’initiative et construire un produit indus-
triel qui peut être reproduit. Il y a un besoin 
d’amélioration du système et de normali-
sation de l’équipement. Opérations à long 
terme, nouvelles constructions et R&D : il n’y 
a pas d’industrie qui puisse vivre des tech-

nologies actuelles, il faut toujours se projeter dans 
l’avenir. La capacité d’innover existe dans les techno-
logies nucléaires : optimiser le cycle du combustible, 
mieux utiliser l’uranium, introduire progressivement de 
nouvelles technologies, avec ce que nous appelons 
les réacteurs 4ème génération et les SMR. Lorsqu’on 
parle de R&D et d’innovation, nous avons besoin de 
soutiens publics. C’est là que nous avons un problème 
avec l’UE : si l’on regarde le budget dédié à la R&D, 
et en particulier pour la fission, est négligeable par 
rapport à d’autres programmes (comme la fusion). Le 
budget n’est pas cohérent avec les besoins. Je lance 
un appel à la Commission pour qu’elle ré-envisage sa 
façon de dépenser son budget R&D.
Fondamentalement, nous devons reconsidérer la ma-
nière dont le ou les marché(s) est (sont) organisé(s). 
Il revient à l’UE de le faire. J’espère que d’ici la fin de 
l’année, nous pourrons lire des propositions intéres-
santes après les longues discussions et négociations 
qui ont lieu au sein de la Commission et avec les gou-
vernements. Nous sommes optimistes et espérons 
de bonnes nouvelles de la part de l’UE, qu’elle sera 
stimulée par la volonté britannique (qui a décidé de 
nous quitter), et qu’elle pourra ainsi réviser sa copie 
et modifier sa stratégie.
Pierre Jean Coulon – Pour financer, il faut des finan-
ceurs. On a effleuré la possibilité pour les grandes 
entreprises de mettre la main à la poche. Il existe 
aussi le système bancaire : les banques – dont on dit 
parfois qu’elles ont des difficultés pour financer les 
PME – se jetteront-elles soudain à l’eau pour financer 
des sommes aussi importantes que celles qui sont né-
cessaires pour le secteur du nucléaire ? Je me tourne 
vers Amjad Ghori, banquier international au Crédit 
Agricole à Londres.
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Amjad Ghori – C’est très
intéressant, on se tourne 
toujours vers les banques 
en demandant : « alors, 
êtes-vous prêts à financer 
des projets nucléaires ? ». 
Nous venons de passer 
toute la journée à expli-
quer combien cela est 
difficile du point de vue 
technologique, opéra-
tionnel, politique. Vous 

avez tous ces défis que vous devez relever en tant que 
membre de l’industrie, et vous vous attendez que les 
banques arrivent en disant qu’il n’y a aucun problème 
? Ce n’est pas ainsi que ça fonctionne !
Quand Claude m’a demandé d’intervenir, j’y ai beau-
coup réfléchi, j’étais assez réticent. La dernière fois, 
c’était il y a 3 ans, juste après que le projet Hinkley 
Point ait été annoncé, nous étions à Varsovie1, c’était 
très excitant : nous pensions que nous avions trouvé 
la structure, que ça allait fonctionner. Mais depuis 
lors, même si on m’a demandé de participer à de 
nombreux panels, j’ai décliné : du point de vue 
financier, il n’y a pas beaucoup de choses qui ont 
changé. Très peu de progrès ont été accomplis. Il a 
fallu 10 ans pour Hinkley Point, 3 ans depuis que le 
CfD a été annoncé – et la structure pour ce dernier a 
changé entre-temps. 
On ne dispose donc toujours pas de structure qui 
permettrait à une banque d’intervenir comme prêteur, 
de se livrer à une évaluation d’un projet sur la base 
de ses risques et de se dire que la répartition des 
risques est bonne. Les prêteurs ont souvent en tête une 
structure de capital précise en matière de projets. Le 
maître mot est la prudence, et veiller à ce que le risque 
soit bien réparti. Dans un modèle de financement de 
projet classique, cela tombe sous le sens. 
Quand on parle du nucléaire, malheureusement, on 
a beaucoup de mal à trouver un modèle de finance-
ment qui réussisse. Chaque projet qui a eu du suc-
cès n’a pas eu d’autre choix que de recevoir une 
implication relativement importante de la part du 
gouvernement et/ou une forte implication de la part 
de sponsors. Avec tout le respect que je dois à mes 
collègues russes et chinois, il n’y a pas vraiment eu de 
plans, de références pour la nouvelle génération qui 
aient fait leurs preuves. Certains projets ont été retardés 
(l’EPR…). On parle de génération 3, de technologies 
de génération 3+, mais elles doivent encore faire leurs 
preuves. Ce n’est qu’alors que les financiers pourront 
s’engager sereinement.
Certains semblent être sur la bonne voie : il y a le 
modèle russe, le modèle chinois. Le dernier modèle est 
celui de Mankala, qui a relativement réussi. La Finlande 
est un petit pays, avec une industrie solide et une 

population qui la soutient, et avec des actionnaires 
prêts à prendre le risque pour pouvoir réduire le prix 
de l’énergie. Cela ne fonctionne pas toujours. Lorsque 
différents pays essayent de faire quelque chose 
ensemble, la réussite n’est pas toujours au rendez-vous.
Il y a des défis, il y a des modèles – certains plus réus-
sis que d’autres. Le CfD est une composante essen-
tielle et les projets doivent absolument être prévus 
de sorte que les prêteurs n’aient pas à assumer des 
risques technologiques, opérationnels ou liés à la 
réglementation. Lorsque vous aurez un modèle qui 
se sera penché sur chacun de ces différents risques, 
alors les banques seront là. 
Pierre Jean Coulon – Merci pour cette franchise. Le 
fait que Amjad Ghori soit revenu après avoir refusé 
tant de sollicitations est peut-être le témoignage d’un 
nouveau parcours, que nous ferons peut-être un peu 
en commun. Guy Buckenham s’est déjà exprimé 
ce matin sur le challenge de Hinkley Point, je vais 
maintenant lui demander de passer du challenge à 
la finance.

Guy Buckenham – Tout 
d’abord, quelques re-
marques : M. Poncelet 
nous a parlé de l’impor-
tance qu’il y a à investir 
dans la R&D, dans les 
capacités existantes. Au 
Royaume-Uni, EDF Energy 
exploite 9 GW de capa-
cité. Nous faisons notre 
possible pour exploiter 
au mieux ces centrales. 

Mais nous savons qu’elles ne seront pas éternelles et 
qu’il nous faudra investir dans de nouvelles capacités. 
M. Poncelet a aussi attiré l’attention sur le fait que le 
gouvernement britannique a fait preuve de pragma-
tisme dans le rôle qu’il envisage afin de déclencher et 
de libérer les investissements nécessaires pour assurer 
la décarbonation du secteur. 
On a aussi parlé des difficultés pour obtenir le soutien 
des banques. Il n’y a pas de solutions miracles, mais 
si vous prenez l’EPR de Taishan et de Flamanville, je 
suis certain qu’au fur et à mesure, il y aura un regain 
de confiance. Le CfD est une partie non négligeable. 
Je sais qu’au fil du temps les modèles vont évoluer. Il 
faudra bien commencer quelque part, pour savoir 
ensuite comment répartir les risques et mieux les gérer. 
Les choses ont bougé depuis ces 3 dernières années : 
le projet est quelque peu différent mais le CfD reste 
inchangé, c’est le même modèle que celui qui avait 
été approuvé à l’époque.
Je crois qu’il faut rappeler ses caractéristiques. D’abord, 
le CfD a été conçu à l’initiative du gouvernement 
britannique pour soutenir toutes les technologies 
bas carbone. Ce n’était pas quelque chose de prévu
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uniquement pour le nucléaire. On retrouve des contrats 
similaires pour les parcs éoliens (même si ces derniers 
ont une durée de 15 ans, alors que pour le nucléaire il 
s’agit de 35 ans, mais cela reflète la durée de vie plus 
longue de la ressource).
Les CfD sont des contrats sur le long terme, qui 
apportent une certaine sécurité et enlèvent une 
grosse partie du risque politique. Je ne crois pas 
que, quoi que vous mettiez en place, vous puissiez 
garantir ce à quoi va res-
sembler le monde dans 30 
ou 40 ans. Je suis sûr que 
beaucoup de choses vont 
changer. Par contre, cela 
vous donne des leviers que 
vous pouvez utiliser en tant 
qu’exploitant de la centrale 
pour s’assurer de travailler 
dans le cadre d’un contrat 
qui puisse tenir devant les 
tribunaux.
Parlons des revenus : ils ne 
viennent pas uniquement 
des gouvernements, mais ces derniers auront le droit 
de récupérer l’argent qu’ils ont investi, avec un cer-
tain nombre de droits prévus dans le contrat (comme 
la majoration des tarifs appliqués). Il s’agit là d’un
dispositif financier relativement bien connu où on 
paye la différence entre le prix prévu dans le contrat 
et le prix de gros du marché. C’est un contrat qui va 
dans les deux sens. J’aimerais qu’on se rende compte 
qu’Hinkley Point est un bon moyen de récupérer son 
argent : cela montre que le prix de gros évoluera de 
telle manière que le projet reste viable. Si cela se passe 
ainsi, nous serons les plus heureux au monde : nous 
aurons l’argent nécessaire pour soutenir le projet. Si 
ce n’est pas le cas, nous aurons de toute façon les 
revenus dont nous avons besoin pour assurer le bon 
fonctionnement du projet.
Cette structure permet de gérer les risques associés 
au générateur, mais aussi ceux liés aux consomma-
teurs. Les consommateurs ne devront payer que ce 
qui est nécessaire, pas plus. Il y a des projets EnR où 
des primes sont mises en place. Mais il faut assurer un 
certain niveau de confort pour l’exploitant, pour que 
tout se passe bien au niveau du prix de gros pratiqué 
sur le marché. Finalement, le risque lié à la construction 
est surtout assuré par le développeur. 
Le contrat est un document long, qui essaye de couvrir 
le plus de cas de figures possible. On trouvera toujours 
une partie qui ne nous satisfait pas, comme pour tous 
les contrats. Mais nous avons essayé de répartir un 
maximum les risques et de bien comprendre la base 
sur laquelle les différents investissements pourraient 
se faire. Nous savons que la concurrence entraîne un 
mouvement des prix vers le bas. Mener un processus 
compétitif pour un CfD nucléaire n’est pas la même 
chose que de le faire dans un autre secteur. Nous ne 

savons pas ce que l’avenir nous réserve : en matière 
de sûreté, il se peut que nous soyons amenés à payer 
un prix plus élevé que celui que nous avons négo-
cié. Nous en sommes conscients. Ne croyez pas que
l’aspect sûreté a été enlevé du document : nous 
avons dû démontrer très clairement devant le gou-
vernement britannique que l’objectif du processus 
d’adjudication était d’arriver au meilleur niveau de 
valeur pour le contrat tel qu’il était négocié. Il nous a 

fallu répéter le meilleur 
discours auprès des auto-
rités européennes. Ça n’a 
pas été facile, mais c’est 
important de montrer que 
nous pouvons avoir de la 
valeur en retour. Je suis sûr 
que cela sera utile en vue 
des prochains projets qui 
seront montés.
Pierre Jean Coulon – 
Nous ne nous lancerons 
pas dans une exégèse 
sur les coûts et les prix de 

l’énergie – deux choses très différentes. Nous allons 
compléter un autre témoignage sur le projet Hinkley 
Point : M. Minhong, de CGN, compagnie d’électricité 
chinoise.
Zhu Minhong – Je suis le directeur général du
département pour le développement international de 
CGN. Je souhaiterais m’adresser à vous à propos de 
l’importance que revêtent les investissements dans 
le nucléaire. J’aimerais particulièrement parler de
l’importance du montage de partenariats solides 
entre les investisseurs sur la base d’un certain 
nombre de paramètres réglementaires et financiers, 
tels que ceux que nous avons connus récemment 
au Royaume-Uni, avec le projet Hinkley Point notam-
ment. Nous avons pu compter sur notre partenaire 
stratégique EDF ainsi que sur le gouvernement. C’est 
un programme phare qui rassemble la Chine, la 
Grande-Bretagne et la France. Il s’agit du fruit d’une 
coopération de plusieurs années entre ces trois pays. 
CGN a plus de 30 ans d’expérience dans le domaine 
de la construction nucléaire. Avec EDF, nous voulons 
offrir au consommateur britannique une énergie la 
plus accessible possible, nous voulons maximiser 
les opportunités pour les fournisseurs et travailleurs 
britanniques. 
Au mois d’octobre dernier, un accord est intervenu 
: nous avons signé l’accord financier définitif pour 
Hinkley Point C avec EDF et le gouvernement britan-
nique. L’accord qui a été signé a permis à CGN de 
mettre à disposition sa technologie auprès des Britan-
niques. EDF et CGN ont travaillé main dans la main 
et c’est ce partenariat qui a servi de socle sur lequel 
repose 3 nouveaux projets nucléaires au Royaume Uni. 
La force de ce partenariat donnera au Royaume-Uni 
une énergie bas-carbone, sûre, fiable et durable.
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Il est important de se doter d’un cadre de long terme. 
C’est essentiel pour encadrer ce partenariat, si nous 
voulons que cela puisse déboucher sur de nouvelles 
constructions. Le gouvernement a reconnu que le 
nucléaire est une partie essentielle de nos plans pour 
un système énergétique du XXIème siècle qui permet-
tra d’acheminer de l’électricité aux entreprises mais 
également dans les foyers. L’engagement qui a été 
pris par le gouvernement par rapport au nucléaire 
a été capital pour la réussite du projet. Cet engage-
ment par rapport à la nouvelle construction nucléaire 
nous a permis de compter sur un cadre de long terme, 
qui lui-même va nous permettre de développer une 
énergie sûre. Le CfD a été une partie non négligeable 
de cet engagement. J’attends avec impatience de 
pouvoir faire le point sur les progrès accomplis sur les 
projets.
Pierre Jean Coulon – Sujets délicats : investir sur
l’avenir, financer des futures productions d’électricité, 
des nouveaux process industriels, qui demain vont 
apporter aux citoyens européens et aux entreprises 
la capacité de s’éclairer à un prix le plus compétitif 
possible et pouvoir créer de l’activité et de l’emploi. 
Nous savons tous qu’en fin de parcours, il faut déman-
teler. Cela coûte beaucoup. Y a-t-il une projection dans 
le temps et sur l’avenir, M. Boucau ?

Joseph Boucau – Nous 
avons parlé de construire 
de nouvelles centrales 
mais il est également 
important pour un four-
nisseur comme Westin-
ghouse, que je représente, 
de pouvoir déconstruire, 
de démanteler. Nous 
avons participé à ces 
activités depuis plus de 
30 ans maintenant, à pe-

tite échelle au départ. Maintenant, le démantèlement 
va devenir un marché et une activité commerciale 
intéressante. Ma présentation se fera en 4 points : quel 
est ce marché du démantèlement en termes de taille ? 
Quels sont les fonds nationaux du démantèlement ? 
Comment calculer ce coût du démantèlement ? Quels 
sont les différents business model du démantèlement ?
Concernant le marché du démantèlement, 442 
réacteurs sont en fonctionnement dans le monde 
entier selon l’AIEA. 273 réacteurs ont plus de 30 ans de 
fonctionnement. Ils ne vont pas tous être arrêtés après 
40 ans de fonctionnement (durée normale d’un réac-
teur), mais c’est une indication. Un autre diagramme 
montre quand et comment ces arrêts vont se produire. 
Une partie importante des réacteurs devrait être arrê-
tée : 200 réacteurs seront mis à la retraite d’ici 2040. 
C’est une quantité importante. Le PINC, lui, montre 
que plus de 50 des 129 réacteurs en fonctionne-
ment dans l’UE devraient être arrêtés d’ici 2025. C’est
encore plus proche.

Concernant les fonds nationaux du démantèlement, 
des financements nationaux sont mis en place par 
les opérateurs dès les premières années de fonction-
nement du réacteur, en principe. Ces moyens sont 
collectés dans des fonds dédiés, ils sont parfois divisés 
en deux fonds : un pour le démantèlement et l’autre 
pour le traitement des déchets issus du démantè-
lement. La plupart du temps il y a une contribution 
forfaitaire, basée sur la consommation ou la produc-
tion électrique. Le PINC estime qu’environ 253 milliards 
d’euros seront nécessaires pour les futurs démantè-
lements et la gestion des déchets jusqu’en 2050. La 
moitié sera consacrée au démantèlement et l’autre 
moitié à la gestion des déchets. Les moyens actuels 
de ces investissements attendus sont aujourd’hui à 
hauteur de 133 milliards d’euros. Cela veut dire que 
les fonds vont continuer à s’accumuler à partir de 
la contribution des leviers de l’électricité et des taux 
d’intérêt. 
L’une des difficultés est qu’aujourd’hui il y a très peu 
de retour sur investissement. Vous connaissez les taux 
d’intérêt actuels. Il est difficile de continuer à accumu-
ler et faire augmenter ces fonds grâce aux taux d’inté-
rêt. La méthode de calcul de ces fonds est importante : 
il faut que cela se fasse selon des normes internatio-
nales. Le prix de l’électricité est ce qu’il est : il existe 
des taxes nucléaires, des exigences de sécurité post-
Fukushima, autant de pressions supplémentaires qui 
ont un impact sur la rentabilité de la production de 
l’énergie nucléaire. Ce coût a un impact sur le prix 
de l’électricité. Les arrêts prématurés - comme en 
Allemagne - représentent une difficulté supplémen-
taire : on n’a pas une production de mégawatts égale 
à ce qui était prévu. Dans certains pays, comme en 
Italie, il y a un problème à cause de l’absence de 
démantèlement. Et parfois, les données sont insuffisam-
ment précises quant à la conception. Il y a aussi la dif-
ficulté de prévoir les coûts de l’élimination géologique 
en profondeur. 
Concernant le calcul du coût du démantèlement, il 
dépend des plans de démantèlement qui aujourd’hui 
doivent être développés avant que la centrale ne soit 
construite, car il est important de connaître les coûts 
à venir. Le plan est revu de manière périodique. Une 
estimation des coûts ne peut être comparée de l’un 
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à l’autre cas : elle dépend du prototype, du stock de 
la centrale, de la stratégie de démantèlement, de la 
disponibilité de zones de stockage ou de voie d’élimi-
nation et du nombre de centrales par site. Il faut suivre 
des règles précises dans la manière dont on calcule 
ces coûts. Il existe un guide intitulé « Structure Interna-
tionale pour le calcul de Coût du Démantèlement », 
l’ISDC, c’est une approche internationale. Il est globa-
lement suivi. La décomposition des activités est intéres-
sante pour voir où se trouvent les coûts importants. 
Enfin concernant les différents business model du 
démantèlement, ceux-ci dépendent des fournis-
seurs, mais également des clients. Selon l’expérience 
du fournisseur ou du client, différents modèles peu-
vent s’appliquer. Dans le cas où le client ne souhaite 
pas se débarrasser de tout (et voudrait revendre la 
centrale, par exemple, même si c’est rare), il y a le 
« license stewardship ». C’est le modèle utilisé aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni : le fournisseur prend 
les fonds du client et les gère en en assumant la res-
ponsabilité. Quand le client veut être plus impliqué, il 
y a le partnership, l’EPC (utilisé par la France et la Slo-
vaquie) ou le work package (Allemagne) où le client 
surveille la chaîne d’approvisionnement des paquets 
de travail de démantèlement du réacteur. A l’avenir, on 
pourrait envisager que le client s’occupe de tout avec 
son propre personnel. L’Allemagne pourrait se décaler 
vers ce modèle avec des plans et les gestionnaires de 
réseaux qui vont peut-être devenir de plus en plus 
partie prenante.
Pierre Jean Coulon – Cette dernière information sur 
le rôle éventuel des opérateurs de réseaux est intéres-
sante. Nous allons maintenant laisser la parole à Xavier 
Ursat. Que se passe-t-il exactement à EDF ? Est-ce une 
fuite en avant financière ? Ou un enracinement dans 
le paysage nucléaire mondial avec des partenariats 
innovants ? Ce sont des challenges exceptionnels 
quoi qu’il arrive.

Xavier Ursat – EDF suit 
une ligne tracée depuis 
sa création il y a main-
tenant 70 ans : apporter 
dans tous les pays où le 
groupe est présent une 
électricité au coût le plus 
bas, de long-terme, dans 
des mix énergétiques qui 
gèrent à la fois la com-
pétitivité pour les clients, 
l’installation dans le pay-

sage et les territoires, et une logique environnemen-
tale – avec en particulier la limitation des émissions 
de gaz à effet de serre. La stratégie bas-carbone a été 
réaffirmée il y a un an et demi avec le nouveau plan 
stratégique faisant suite à l’arrivée de Jean-Bernard 
Lévy à la présidence, et elle s’appuie de façon offen-
sive sur deux piliers : le développement des EnR par-
tout dans le monde, l’exploitation sur le long terme 

des installations nucléaires dont elle a la responsabilité 
et le développement de nouveaux actifs nucléaires. 
EDF, c’est 58 réacteurs en exploitation en France, 
15 au Royaume-Uni. Cela nous donne un nombre 
d’années/réacteur respectable, d’expérience et de 
feedback. Nous sommes impliqués dans de nom-
breux développements : Hinkley Point C au R-U, Taishan 
en Chine, Flamanville en France. 
Hinkley Point est une grande fierté, c’est tout sauf 
une fuite en avant. Il s’agit d’un enjeu très lourd pour 
EDF bien sûr. Vous connaissez le budget de ce projet, 
financé au 2/3 par EDF et 1/3 par CGN. Il s’inscrit dans 
la trajectoire financière d’EDF. C’est un projet important 
à plein de titres : il relance le nucléaire en Europe. C’est 
le choix fort du Royaume-Uni, qui va connaître des 
négociations difficiles sans doute avec l’Europe mais 
qui aligne ses actes avec ses discours. Il a choisi 
d’avoir un mix qui lui apporte une sécurité d’appro-
visionnement et une décarbonation, et il se donne 
les moyens politiques de lancer des projets qui lui 
permettent d’atteindre ses objectifs. Ceux-ci correspon-
dent bien à la stratégie d’EDF. Nous avons confiance 
dans l’EPR. Nous sommes en train de terminer sa 
réalisation à Taishan, qui va commencer ses essais à 
chaud dans quelques semaines. Nous terminerons la 
construction de Flamanville au premier trimestre 2017. 
A Hinkley Point, nous avons l’occasion de déployer une 
technologie en laquelle nous croyons dans un pays 
qui choisit de renouveler son parc nucléaire avec des 
réacteurs troisième génération. Ce n’est pas une fuite 
en avant : c’est l’histoire d’EDF qui continue. Si nous 
avons l’opportunité d’organiser une plus grosse partie 
de financement sur projet plus que de financement 
sur écoutilles, nous sommes preneurs !
Nous sommes convaincus des atouts du nucléaire :
une énergie de base décarbonée, ce n’est pas 
fréquent. Tous les pays n’ont pas la chance d’avoir 
un gisement hydraulique leur permettant de mettre 
en œuvre d’autres options décarbonées. La sécu-
rité d’approvisionnement est assurée, l’indépendance 
vis-à-vis de la fluctuation des prix des hydrocarbures 
et des matières premières dans le monde aussi. C’est 
d’ailleurs une sécurisation des coûts de production 
de l’électricité sur le long terme – même si c’est aussi 
un des inconvénients que l’on doit couvrir par des fi-
nancements. Il y a enfin une logique d’emploi : c’est 
une énergie qui a l’avantage – en tout cas pour les 
Européens – de sécuriser voire de développer un grand 
nombre d’emplois (220 000 en France, entre 800 000 et 
900 000 en Europe). C’est significatif. 
EDF doit s’inscrire dans une logique de partenariat 
et travailler avec de grands partenaires. Notre choix
depuis 30 ans est de travailler avec la Chine. Nous 
avons participé au démarrage du parc nucléaire 
chinois. Nous avons des liens forts aujourd’hui avec 
CGN. Nous sommes convaincus que même si l’Eu-
rope a technologiquement un temps d’avance, des 
capacités d’ingénierie et des fournisseurs, on a aussi 
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beaucoup à gagner à organiser des supply chain 
qui progressivement pourront impliquer des acteurs 
d’autres pays, et en contrepartie nous donner accès à 
leur marché. Quand on regarde les projections à 15 
ou 20 ans, il est prévu que la moitié des réacteurs qui 
seront construits dans le monde seront construits en 
Chine. Il y a donc un partage d’expérience, un arri-
mage des pays à effectuer pour garantir à l’industrie 
nucléaire européenne des débouchés.
Le sujet des Entretiens Européens est le financement 
et la perspective de long-terme. Le nucléaire a cet 
avantage de sécuriser ses coûts sur la durée. C’est un 
inconvénient aussi : c’est une industrie dans laquelle 
on fait le pari de dépenser de l’argent en milliards 
d’euros sur un laps de temps de 5 à 10 ans pour 
gagner ensuite sa vie sur une soixantaine d’années. 
Ceci nécessite d’étudier soigneusement les possibilités 
de financement, et également la façon de sécuriser 
les recettes. C’est difficile d’organiser un tel investis-
sement devant les prix de marché actuels. Mais ce 
marché est fait pour organiser des échanges du 
spot, au court, au moyen terme (jusqu’à 1 ou 2 ans), 
il est donc très soumis aux tensions de l’offre et de la 
demande. Il est également assez volatile en fonction 
des saisons et des décisions régulatoires. Il n’est donc 
pas totalement surprenant que ce prix de marché, 
qui vise le court terme et qui est soumis à beaucoup 
d’aléas, ne renvoie pas le signal d’investissement 
nécessitant une rentabilité sur 50 à 60 ans. Il faut 
d’autres moyens.
A EDF, nous pensons qu’il faut travailler à trois 
niveaux : la question du prix du CO2, d’abord. Dans 
la mouvance post COP 21, il convient d’aligner les dis-
cours avec les actes et organiser un marché du CO2 
digne de ce nom avec un prix plancher qui serait trois 
ou quatre fois le prix actuel. Ensuite, il faut organiser 
un marché de capacité digne de ce nom dans la 
plupart des pays, probablement avec des coopéra-
tions européennes : il est sain de faire en sorte que 
les nouvelles EnR comme l’éolien et le solaire puisse 
pénétrer les marchés électriques de manière significa-
tive et en même temps, il est louable de s’assurer que 
la production et la consommation s’équilibrent à peu 
près et qu’on assure tant sur la journée que sur l’année 
des équilibres qui conviennent – avec un marché de 
capacité qui permet de couvrir les aléas. Le nucléaire 
a des atouts sur ce point : le parc français module 
beaucoup sa production, il va au-delà de la base et 
gère les pointes de consommation. Le nouveau réac-
teur que nous sommes en train de concevoir, l’EPR 
nouveau modèle, est un réacteur conçu d’entrée 
pour s’adapter aux fluctuations des EnR. Il va faciliter la 
pénétration des EnR sur les marchés dans lesquels il 
sera présent, mais il doit être rémunéré pour ce service. 
Enfin, la question des contrats à long terme et la 
sécurisation des recettes à long terme. Pour Hinkley 
Point, nous avons pu négocier avec le gouvernement 
un « Contract for Difference » qui est une formule qui 

nous semble à la fois juste et intéressante tant pour le 
pays qui veut faire évoluer son mix que pour l’investis-
seur et l’entreprise qui vont prendre des risques dans 
la construction. Le modèle ne couvre pas toute la 
durée d’exploitations des réacteurs (35 ans sur 60), 
mais il suffit pour organiser le projet et convenir de l’in-
vestissement. Le CfD est le modèle que nous retenons, 
car il permet d’investir en sécurisant les recettes et 
d’organiser ultérieurement des financements tiers 
voire des financements sur projet sur les grands actifs 
nucléaires.
Le nucléaire a sa place, à condition qu’il soit com-
pétitif. Il doit donc résoudre un certain nombre de 
défis et poursuivre dans l’innovation. Nous devons 
continuer à industrialiser nos réacteurs coûte que 
coûte, que ce soit dans la filière française comme 
dans toutes les filières dans le monde, pour reprendre 
une courbe d’expérience - qui aujourd’hui va vers le 
bas - et viser une équation simple : obtenir un coût 
de production sur les 60 ans de vie des réacteurs 
inférieur au coût des EnR qui seront disponibles sur le 
marché à cet horizon-là.
Hinkley Point sera mis en service en 2025. Derrière, nous 
aurons le début de la reconstruction et le renouvel-
lement du parc nucléaire français. C’est une étape 
indispensable dans la trajectoire nucléaire d’EDF et 
pour son renouveau.

Pierre Jean Coulon – Nous allons maintenant passer 
la parole à la salle.
François Perniola – Secrétaire national de la CFE-CGC 
énergie, en charge des questions européennes et 
internationales. Ma fédération a un peu été le « poil-à-
gratter » dans les discussions autour du projet Hinkley 
Point. Le montage financier ayant changé depuis 2013, 
cela a déclenché un certain nombre de questions de 
la part de plusieurs organisations syndicales à EDF qui 
ont eu le mérite d’une certaine manière de challen-
ger les décideurs du groupe dans ce projet complexe 
qui embarque de manière assez conséquente tout le 
groupe. Je rappelle que la réussite du parc nucléaire 
a été possible parce que l’ensemble du corps 
social soutenait entièrement les décisions prises.
Aujourd’hui la décision a été prise, nous soutenons le 
projet mais nous gardons les yeux ouverts : il existe un 
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certain nombre de risques : industriels, financiers et 
contractuels. Sur les risques contractuels notamment, 
compte-tenu que le Royaume-Uni va sortir de l’UE, 
est-ce que cet évènement a été pris en compte à sa 
juste mesure ?
Philippe Herzog – J’ai toujours soutenu le projet
Hinkley Point. Maintenant, le prix de référence (92 livres) 
du CfD, qui a été l’objet de beaucoup de réticences 
en Grande-Bretagne, est à examiner dans la nouvelle 
situation après le vote pour le Brexit. On a eu peu 
d’éléments d’information sur le contenu de ce calcul 
: la question du coût du capital, l’appréhension du 
risque, l’incertitude sur la valeur de la monnaie…
Jacques Masurel – Ex-président de « Sauvons le Climat ».
M. Ursat nous dit qu’EDF recherche la mise au point 
de réacteurs plus souples capables de suivre les 
fluctuations des EnR. N’est-ce pas un facteur qui 
va faire remonter le coût du nucléaire puisque ces 
machines ne vont pas tourner à plein rendement ?
Roberto Passalacqua – DG Recherche et Innovation 
à la Commission européenne. Le démantèlement a 
un coût, mais pourquoi dépenser des milliards d’eu-
ros dans l’élimination des combustibles usés, alors 
qu’on peut parfaitement les recycler ? Ceux-ci ont une 
valeur. Par ailleurs, nous ne connaissons pas le cadre 
politique de la Russie ou de la Chine. Or, en Europe, 
nous avons des investissements à haut risque, mais 
pour avoir travaillé plus de 30 ans sur la sûreté des EPR, 
je pense sincèrement que c’est la manière la plus sûre 
de produire de l’électricité. Nous trouverons peut-être 
un environnement plus favorable pour l’investissement 
dans 10 ans… Pour faire avancer les choses, nous 
devons améliorer le contexte de recherche : les nou-
velles technologies vont coûter 10 fois plus que les EPR. 
Pourquoi ne pas essayer de convaincre le public ? 
Dans 15 ans, la Chine aura résolu tous les problèmes en 
matière de R&D pour les systèmes de 4ème génération.
Xavier Ursat – Il y a eu un débat interne à EDF avant 
la décision d’Hinkley Point, on le sait tous. Ce genre 
de débat, notre entreprise en a souvent. Et il est posi-
tif. Il nous a permis de fortifier le projet, pousser à une 
analyse complète des risques. La décision a été votée 
par le conseil d’administration. L’ensemble des risques 
a fait l’objet d’une analyse, qu’il s’agisse des risques 
industriels, financiers ou contractuels. Nous n’avons 
pas aujourd’hui identifié de sujet contractuel signi-
ficatif qui puisse être soumis à une rupture lourde 
liée au Brexit. Il faudra faire attention, pas tant sur la 
structure contractuelle mais sur les questions de libre 
circulation des biens et des personnes en Europe, sur 
lesquelles nous allons être sensibles pour la réalisation 
d’Hinkley Point qui est par nature un projet franco- 
britannique, donc européen. Les contrats résisteront au 
Brexit. Comme vous l’avez dit, la décision est prise. Les 
discussions que j’ai pu avoir en interne ont abouti au 
fait que le corps social s’aligne. Le retour en France 
dans les enquêtes d’opinion est très positif sur cette 
décision d’investissement. Nous sommes heureux et 

fiers de lancer ce projet pour lequel nous sommes 
prêts, avec l’ensemble des équipes. 
Sur la question du prix de référence, je ne peux pas 
entrer dans les détails de la négociation. C’est le 
résultat de plusieurs facteurs : analyse des coûts 
de construction de l’EPR adaptée au Royaume-Uni 
(l’autorité de sûreté britannique ayant eu un certain 
nombre de demandes sur le design qui est différent de 
celui de Flamanville), planning de réalisation, coût du 
capital, résistance à certaines sensibilités dont le cours 
de la livre – qui est tout à fait compatible actuellement 
avec la trajectoire du projet. Le montant de 92 livres est 
apparu raisonnable au gouvernement britannique. 
Theresa May a sollicité un certain nombre d’experts 
économiques et techniques pour refaire une analyse 
de ce projet. D’autres gouvernements et d’autres 
experts se sont penchés sur le projet et tous ont eu 
un avis positif. C’est donc un projet qui a été résis-
tant à de nombreuses analyses. Le coût est à la fois le
résultat du mélange coût du capital/coût de construc-
tion, planning, couverture de risque et à la fois un 
coût qui, sur cet horizon de temps, est apparu correct 
au gouvernement britannique pour lui garantir une 
production décarbonée pour 7% de sa production 
d’électricité. 
Le fait que les EPR puissent s’adapter aux fluctuations 
de charge, des équilibres de production/ consomma-
tion et/ou des EnR, est positif pour leur insertion dans le 
marché et pour les services que rend le nucléaire. Ceci 
crée de légers surcoûts, effectivement. Le principal
surcoût n’est pas tellement lié au rendement, mais 
plutôt lié au fait que l’installation n’est pas à 100% de 
puissance l’essentiel de son temps alors qu’on est 
sur une installation de coûts fixes. Cela ne conduit 
quand même pas à des surcoûts énormes : quelques 
pourcents seulement. C’est aussi pour cela que 
j’évoquais la question de la rémunération de certains 
services système et d’un marché de capacité : c’est 
un service intéressant, qui peut être rémunéré et servir 
de complément de rémunération. 

Avant que la génération 4 ne coûte moins cher que 
la génération 3 industrialisée, il va au moins se passer 
30 ans. C’est une génération très intéressante. Il peut y 
avoir plein de formes de génération 4. Si on pense en 
particulier à des réacteurs qui ont des capacités de 
surgénérateur ou des capacités de consommation de 
plutonium, c’est intéressant dans la gestion du cycle 
du combustible pour les pays dans lesquels ils seront 
installés. C’est à ce titre-là que le Japon, la France 
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3ème Table Ronde

et un certain nombre de 
pays coopèrent autour 
du projet ASTRID. Nous 
sommes dans des coûts 
de production d’euros/
MW qui ne sont pas com-
parables à ceux de la gé-
nération 3. On est encore 
soit à un stade de R&D, 
soit à un stade d’outil 
marginal dans le système 
électrique mais très utile 
dans la gestion du cycle 
du combustible et sa fermeture.
Joseph Mbeka – Change In Congo. J’ai entendu que 
d’ici 2050, nous aurons besoin d’au moins 50 réacteurs. 
M. Ghori disait que souvent, lorsque l’on demande de 
l’argent pour le nucléaire, il n’y a pas vraiment de pers-
pective de financement et le projet est malheureuse-
ment abandonné. La réalité, ce n’est pas la Chine ou la 
Russie, nous sommes en Europe avec des contraintes 
sociales, nous devons prendre en considération la 
société civile. D’où viendra l’argent ?
Peter Faross – Secrétaire général de l’UEAPME. Nous 
avons parlé de risques et de compétitivité. Le prix 
d’exercice est quatre fois plus élevé que le prix de 
gros actuellement sur le marché en Allemagne. Est-ce 
tenable pour l’industrie britannique en dehors du 
marché intérieur ?
Philippe Herzog – Tout à l’heure, ma question se
positionnait du point de vue britannique pour le coût. 
Ma question se positionne maintenant du côté d’EDF : 
n’y a-t-il pas un risque sur le taux de rentabilité interne 
du projet suite au Brexit et à la valeur de la monnaie ?
Xavier Ursat – La question de l’acceptabilité
sociale du nucléaire est une question importante2. 
Elle a d’ailleurs été traitée pour Hinkley Point. Le 
projet est bien accueilli localement et nationalement 
au Royaume-Uni. C’est aussi une question qui va s’ou-
vrir dans les prochaines années pour envisager le 
début du renouvellement du parc nucléaire français. 
Elle va aussi se poser dans un certain nombre de pays 
de l’Est qui sont en train d’examiner l’option nucléaire 
(République Tchèque, Pologne…). Notre industrie doit 
faire beaucoup de pédagogie, c’est un besoin. Elle 
doit sortir du discours selon lequel « il ne faut pas 
s’inquiéter, nos ingénieurs ont réfléchi là-dessus, le 
nucléaire est sûr, propre et pas cher » : ce discours 
était convainquant dans les années 80, mais n’est 
plus adapté pour 2020. Nous devons aller vers un vrai 
partage sur ce qu’est le nucléaire : comment les 
risques sont maîtrisés dans le nucléaire, comment 
fonctionne vraiment une installation nucléaire, etc.
Sur la provenance de l’argent, je laisserai les gens 
qui représentent les organismes financiers répondre. 

Mais les projets nucléaires 
trouveront leurs finance-
ments s’ils réunissent les 
conditions et des garan-
ties de recettes, avec des 
réacteurs qui - non seule-
ment montrent des capa-
cités sur le marché - mais 
qui (parce que c’est pro-
bablement ça qui a fait 
fuir les investisseurs ces 
dernières années) sont 
construits en temps et en 

heure. C’est d’ailleurs pour ça que nous nous fixons 
comme premier challenge sur Hinkley Point que la pre-
mière tranche soit à 100% de puissance en décembre 
2025 sur le réseau britannique. Après la qualité et la 
sûreté de la construction (qui ne sont de toute façon 
pas des options), c’est le premier objectif d’EDF que 
de tenir le planning sur ce projet. Notre industrie en a 
besoin, y compris pour justifier son financement. 
Sur Hinkley Point, le taux de rentabilité interne est de 
9%, à reporter sur les 9 ans de construction et les 60 
ans d’exploitation. C’est un bon rendement, résultat de 
la négociation avec nos partenaires britanniques. Je 
ne peux pas trop communiquer sur la sensibilité du TRI 
par rapport à l’évolution de la livre, mais nous avons 
soigneusement étudié ce sujet ces derniers mois.
Joseph Boucau – Je vais traiter votre question du 
problème social dans le cadre du démantèlement. 
Lorsqu’on décide de fermer une centrale, il y a un 
gros problème en particulier pour les centrales qui 
sont isolées. Ce problème social doit être traité. En 
d’autres termes, nous ne pouvons pas attendre que les 
choses se passent, comme c’est le cas en Allemagne. 
Les gestionnaires ne peuvent pas anticiper correcte-
ment. Mais quand tout est planifié à l’avance, comme 
cela a été le cas en Espagne, la transition est très 
souple, facile, de l’exploitation au démantèlement. La 
stratégie était en place, elle a été bien menée, avec 
une implication permanente de certaines personnes 
qui avaient déjà travaillé durant l’exploitation – pas 
seulement des gestionnaires de réseaux, mais aussi 
des fournisseurs du site.
Sur les coûts, ces derniers sont calculés, réévalués, de 
manière régulière. Dans ces calculs, il y a évidemment 
des incertitudes, par exemple les conditions clima-
tiques, l’hiver. Il y a aussi des risques inconnus, impré-
visibles, qui se rajoutent, comme une crise financière. 
Enfin, nous avons une bonne approche en Europe, à 
l’exception du Royaume-Uni, avec le démantèlement 
immédiat. Nous ne reportons pas la charge et le risque 
à l’avenir sur les épaules des prochaines générations. 
Aujourd’hui, aux Etats-Unis, la plupart des centrales 
fermées sont des « safe stores », on ferme les portes de 

2 Les Entretiens Européens ont organisé plusieurs colloques sur ce thème, dont le premier à Budapest en 2010 « L’énergie nucléaire en Europe : de l’acceptabilité 
à l’appropriation ». Voir dans les annexes la liste des Entretiens Européens depuis 2003.
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la centrale après avoir fait le minimum et on reporte le 
démantèlement pour 60 ans. Ce n’est pas une bonne 
pratique d’après moi. Le démantèlement immédiat 
tel qu’il sera pratiqué en Allemagne, en Belgique, en 
France, en Suisse, en Suède est meilleur. La durée 
du démantèlement dépendra de chaque pays, de 
chaque gestionnaire, la Suède souhaitant le réaliser 
en moins de 8 ans.
Guy Buckenham – La comparaison du prix d’exercice 
de Hinkley Point avec le prix de gros en Allemagne, 
montre que le prix aujourd’hui ne représente plus le 
vrai coût de production. C’est un prix échangé sur un 
marché à court terme, qui ne couvre pas le coût de 
n’importe quelle technologie. Il faut y intégrer le coût 
de soutien des différentes technologies. Il faut réflé-
chir au coût, à la capacité, au fait que différents pays 
ont choisi des approches qui ne sont pas les mêmes. 

Quant à la partie de la base/consommateur, qui va 
payer le coût ? Le client résidentiel, le client-entreprise ? 
Il est essentiel de réfléchir au marché. Est-il adéquat ? 
Pouvons-nous soutenir les investissements nécessaires 
dans tous les pays ?
Pierre Jean Coulon – Bonne chance à vous, en tout 
cas, pour ce projet. En tant que président de la section 
TEN du CESE, je souhaiterais vous rassurer sur la ques-
tion de l’acceptabilité sociale – je préfère d’ailleurs 
le terme d’« adhésion ». Il y a des gens qu’on entend 
beaucoup, d’autres beaucoup moins. L’organisation 
que je préside représente 8 000 organisations de la 
société civile en Europe, et aujourd’hui, dans nos 
débats et réflexions, y compris dans le cadre de l’avis 
sur le PINC qui a été voté à 96% des voix, nous sommes 
en train d’avoir des réflexions qui se modulent, qui 
bougent, et ce dans la transparence.
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Conclusions
Avec

Claude FISCHER, directrice d’ASCPE
Gerassimos THOMAS, directeur général adjoint de la DG Energy, Commission européenne

laude Fischer – Cher Gerassimos, je suis
 heureuse que vous soyez là. Plus que le 
Directeur Général adjoint chargé de l’éner-

gie à la Commission européenne, vous êtes devenu 
un ami dans cette campagne pour organiser le 
débat public autour du nucléaire. On ne partage 
pas toujours les mêmes opinions, mais nous sommes 
d’accord pour animer le débat sur le sujet.
Cette journée (avec une vingtaine de pays représen-
tés) a été marquée par les interventions des acteurs 
du secteur et des institutions, interventions qui ont pris 
la forme de cris d’alarme. On s’en doutait : nous ne 
serons plus leaders si nous ne créons pas des condi-
tions pour le renouveau nucléaire en Europe. Nous 
nous sommes mis d’accord pour cibler (sans accuser !) 
la responsabilité de la Commission pour relayer la 
situation exacte et pour poser la question clairement 
aux Etats membres : voulons-nous garder le choix 
collectif, similaire à celui fait pour EURATOM, du  
nucléaire comme une grande politique industrielle 
européenne ? Si oui, il y a urgence. Dans le même 
temps où nous hésitons, d’autres sont à l’offensive. Nos 
concurrents innovent, investissent. Devrions-nous les 

laisser faire ? Travailler avec eux ? Les concurrencer – si 
nous en avons les moyens ? Ces questions sont venues 
aujourd’hui dans le débat, je voudrais vous les poser.

Nous entrons dans une nouvelle ère nucléaire. Les 
acteurs européens veulent être présents. Pour cela, 
il faut investir dans la formation, dans les nouvelles 
technologies, dans le renouvellement des parcs. On 
a besoin d’un cadre de marché incitatif : c’est le 
rôle des institutions publiques, des Etats, plus que de 
renationaliser les entreprises. Des efforts ont été
soulignés par le JRC : la signature de contrats long 
terme a été rendue possible. Mais les défis sont 
énormes, sur le plan démocratique, démographique 
et climatique. Le climat devrait être l’objectif premier et 
principal de l’Union de l’énergie.

Le risque n’est pas le nucléaire, mais qu’on ne soit 
plus dans le course. Deux exemples ont été abordés :

- Les SMR dans les nouvelles technologies. Nous avons 
la technologie, mais elle ne passe pas sur le marché. 
La Commission avait dénoncé dans un rapport une 
« vallée de la mort », il faut la combler avant qu’il ne 
soit trop tard.
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- Le cas de la Lituanie a aussi été abordé : elle a dû 
fermer sa centrale. Nous finançons le démantèlement. 
Mais ne devrions-nous pas financer aussi une nouvelle 
centrale ? Pendant ce temps, les Russes mettent en 
place le projet de Kaliningrad et seront prêts, quel que 
soit le scénario envisagé. Nous ne le sommes pas.

On a l’impression qu’il manque une volonté 
politique. Nous n’avons pas le marché qu’il nous faut, 
nous n’avons pas non plus de politiques publiques. 
Pourquoi ? Nous avons tant d’atouts ! Ce matin,
Massimo Garribba nous a signalé que 14 Etats 
membres utilisaient le nucléaire, et les 14 autres non. 
C’est cela, la neutralité du choix ? Ne rien faire ? Ne 
faudrait-il pas plutôt assumer un choix collectif et 
permettre aux 14 Etats membres qui veulent être 
présents sur le nucléaire de le faire ? Pour cela, on a 
besoin de coopération sur le marché, de créer une  
industrie. Ceux qui ne font pas le choix du nucléaire ont 
tout de même besoin d’électricité nucléaire lorsqu’il 
y a de l’intermittence sur les réseaux. Il faut réfléchir 
en termes d’intérêt général, pas en termes d’intérêts 
nationaux. On avait fait un choix avec EURATOM en 
1957, il faut aujourd’hui le reposer.
Le paradoxe Hinkley Point est édifiant, on en a beau-
coup parlé aujourd’hui. Vive le Royaume-Uni ! A bas le 
Brexit ! Il se met (et nous met) en difficulté et en même 
temps, une coopération renforcée se noue dans une 
politique industrielle qui relève du bien public. C’est 
une coopération qui en appelle d’autres. Le Royaume-
Uni a mis en place une réforme de marché qui pourrait 
faire école et devenir le modèle européen. Cela ouvre 
aussi un autre débat sur le besoin de repenser les 
coopérations avec le Royaume-Uni et d’en faire un Etat 
associé, comme le propose Philippe Herzog.

Aujourd’hui le rôle de l’UE et des Etats membres n’est 
pas de se renvoyer la balle. Une conscience renaît  
autour du besoin de long-terme, mais ça ne fait pas 
une stratégie. Les membres de la Commission sont 
tenus par leurs programmes, malheureusement ces 
derniers ne sont pas bons, ils ne retranscrivent aucune 
politique industrielle. Quelle est la priorité aujourd’hui ? 
Si c’est l’investissement et l’innovation, il faut l’assumer 
et en créer les conditions. Ce couple investissement/in-
novation était la force de l’UE. Les réflexions de Philippe 
Herzog sur l’identité européenne sont intéressantes.

Aujourd’hui, nous avons envie de retrouver cette iden-
tité, de se mobiliser pour une politique industrielle et 
de services, et aller vers une nouvelle communauté. 
Nous voulons retrouver notre croissance, la construire 
durablement avec des emplois qualifiés. Cela va suppo-
ser beaucoup d’investissements. Des propositions sont 
venues :

- Investir dans le capital humain. Il n’y a pas d’indus-
trie nucléaire, pas de sûreté sans hommes et compé-
tences. Il faut donc investir dans des centres de forma-
tion paneuropéens, qui pourraient se trouver, pourquoi 
pas, à l’Est. Nous ne savons même pas combien de 

travailleurs nous allons avoir besoin dans le secteur ! Il 
faut travailler plus sérieusement les statistiques.
- Nouer des coopérations dans les nouvelles techno-
logies pour la valorisation des projets européens sur 
le marché. Ces nouvelles technologies existent, elles 
doivent maintenant aboutir.
- Un cadre de marché avec ETS, un prix plancher CO2 
qui doit être multiplié par 3 ou 4. Il faut moderniser les 
aides d’Etats. Il faut aussi des contrats long-terme,
parallèlement au marché SPOT et au marché de 
capacités. A défaut, nous ne pourrons pas convaincre 
les investisseurs.
- Favoriser les coopérations renforcées entre Etats 
nucléaires pour aller vers un marché nucléaire ouvert 
à nos voisins, en faire des Etats associés. Je pense ici 
aux Russes. La situation politique est certes complexe, 
mais cela ne pourrait-il pas être un facteur d’apaise-
ment des conflits ? La Russie est présente dans tous les 
pays européens de toute façon…
- Nouer des partenariats d’investisseurs. C’est très 
original, c’est un nouveau modèle : les Anglais le font 
avec les Français et les Chinois, c’est donc ouvert aux 
acteurs mondiaux et pas seulement à nos voisins 
d’Europe. Quoi de mieux pour partager la sûreté et 
la sécurité ? Si tout le monde est impliqué dans des 
partenariats sur des constructions nouvelles, tout le 
monde aura le souci de la sécurité. Les partenariats à 
échelle mondiale sont un atout. En plus, nous aurons 
aussi accès à un marché international. Il faut aller 
à l’étranger. Associer les acteurs est un devoir : nous 
devons apprendre les uns des autres – y compris des 
accidents. Ces coopérations peuvent être à géomé-
trie variable.
Les Entretiens Européens ont été une nouvelle étape. 
Il s’agit de la 16ème édition. Nous voulons aller vers 
d’autres Entretiens Européens, peut-être plus internatio-
naux. Gerassimos, je vous laisse la parole.

Gerassimos Thomas – Je crois que beaucoup de 
ces remarques et/ou critiques sont partagées par 
beaucoup de personnes. Mais nous n’avons pas 
un consensus politique suffisamment fort pour pou-
voir être aussi ambitieux que ce que vous souhai-
tez. La Commission est tenue par le choix des Etats 
membres, mais je pense que nous pouvons écouter 
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la société civile et l’industrie et agir à notre échelle. 
Je suis d’accord avec ce que Xavier Ursat a dit : il faut 
changer d’argumentaire. Nous pouvons relever le défi 
de la préparation de la nouvelle ère pour le nucléaire. 
Certains éléments jouent en notre faveur : la COP 21 
et la COP 22 sont des succès, ils fournissent un cadre 
pour le changement climatique. L’Europe s’engage 
bien dans ce cadre.
Nous devons aussi changer l’argumentaire en insistant 
sur la sûreté. Beaucoup de choses ont été faites en 
Europe. Nous avons mis en place des régulations et 
nous continuerons encore dans les années à ve-
nir – notamment concernant l’implémentation des 
mesures post-Fukushima. C’est ainsi que nous obtien-
drons la confiance de la population.  La défiance 
de la population ne concerne pas seulement les 
opérations nucléaires, mais la sûreté et la gestion de 
fin de cycle. Nous avons une directive importante qui 
oblige quasiment les Etats membres à avoir une feuille 
de route transparente, qui expose clairement les finan-
cements. Dans les mois qui arrivent, nous allons faire 
un premier rapport sur ces différentes feuilles de route. 
Je ne crois pas que toutes les actions que nous ac-
complissons sont suffisantes. Mais elles nous ont permis 
de mettre en place une base transparente : c’est une 
première étape pour assurer un argumentaire appro-
prié afin de gagner la confiance de la population.
Vient ensuite la technologie, et je ne crois pas que 
nous soyons en retard. Il peut y avoir des discussions 
autour des choix pour la priorisation et la budgétisa-
tion des activités et des domaines. Mais nous nous 
adaptons : les SMR que vous avez mentionnés font 
bien partie de nos priorités. Nous pouvons faire le choix 
de voir le verre à moitié plein ou à moitié vide. Je suis 
convaincu du besoin de s’intéresser en profondeur 
aux SMR. Nous faisons des choses pour la recherche. 
Nous ne sommes pas complètement inactifs pour la 
formation : nous soutenons cette formation indirecte-
ment. Ce que nous faisons, nous devons le faire bien 
pour préparer les années à venir, à la fois les nouvelles 
constructions et la vague de remplacement des 
centrales. Nous devons nous assurer que les opéra-
tions à long terme sont correctement mises en place 
afin de régler les problèmes rencontrés (opinion 
publique, sûreté), et non en créer. Les opérations 
à long terme doivent être un succès. C’est ainsi que 
nous pourrons avancer jusqu’à la prochaine étape 
des nouvelles constructions.
Je ne suis pas certain que le financement soit un 
problème. Les industries ne demandent pas de l’UE 
des financements, elles demandent un cadrage, un 
prix correct pour le marché de l’électricité afin de 
faciliter certains investissements. Il y a là un débat 
qui n’est pas propre au nucléaire : les investissements 

de long terme sont aussi nécessaires aux EnR. Nous 
allons tenter de résoudre ces sujets avec le « winter 
package », afin de donner des signaux d’investis-
sements positifs. Le challenge principal est donc le 
marché de l’électricité : nous nous sommes engagés 
à avoir un certain pourcentage d’énergie intermittente 
dans notre mix, il faut le conjuguer avec l’énergie de 
base. La réponse à la question de l’investissement 
viendra de l’arbitrage entre ces objectifs : le prix de 
l’électricité ne sera peut-être pas entièrement régulé 
par le cadre de marché, mais c’est ce qui va décider 
du futur de toutes les ressources énergétiques.
Il est vrai que la taille des centrales nucléaires 
augmente. Cela demande une capacité d’appui 
importante, et tous les pays ne sont pas en mesure de 
la fournir. Il faut garder à l’esprit que chaque pays fait 
des choix différents pour sa production d’électricité.
Cette conférence a dégagé des objectifs de 
politique industrielle. Il va falloir les conjuguer avec 
d’autres politiques industrielles : le président Juncker
a annoncé son intention de se positionner via une 
initiative de la Commission sur le sujet de la défense. 
Nous essayons de mener une politique globale qui 
combine les différents sujets, nous réfléchissons aux 
liens qu’il faut faire, comme par exemple dans le 
domaine de la recherche.
Nous créons une base afin que l’opinion publique soit 
favorable. Lorsque nous aurons cette base, nous ver-
rons comment et jusqu’où nous pourrons progresser.
Claude Fischer – Les propositions que nous faisons 
pourraient être portées par cette politique globale 
de la Commission car elles correspondent à l’inté-
rêt général européen. L’idée du colloque est d’avoir 
une continuité sur l’enjeu de la réforme du marché. 
Ce n’est pas gagné, mais nous ne désespérons pas ! 
Il faut aller de l’avant et utiliser les bons modèles 
(comme Hinkley Point) pour avancer vers une réforme 
plus conséquente du marché. 
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Les Entretiens Européens depuis 2003
- Avril 2016 à Bruxelles : 
La sécurité énergétique de l’Union européenne. 
Quelles interdépendances avec les pays tiers ?

- Octobre 2015 à Bruxelles : 
L’appropriation des déchets nucléaires,  
un enjeu de sûreté

- Novembre 2014 à Paris :  
L’appropriation sociétale de la gestion 
des déchets nucléaires 

- 0ctobre 2014 à Bruxelles :  
Comment financer le passage à une économie 
décarbonée et compétitive en Europe ? 

- Octobre 2013 à Varsovie et Krokowa :  
L’appropriation sociétale du nucléaire en Pologne 

- Avril 2013 à Bruxelles : 
 Dialogue Europe/Russie. Coopération
 et compétition dans la filière nucléaire

-Juin 2011 à Bruxelles : 
Bulgarie, Hongrie, Lituanie et République tchèque 
après Fukushima. Les enjeux économiques d’une 
sûreté européenne partagée.

- 2011 à Bruxelles : 
L’agriculture durable » (cycle de 4 déjeuners-débats)

- 2010 à Budapest : 
 L’énergie nucléaire en Europe, de l’acceptabilité
à l’appropriation

 - 2010 à Paris :  
La mobilité durable et la voiture propre 
(après 8 déjeuners-débats sur les biocarburants)

- 2009 à Bruxelles : 
 Alimentation et Santé publique 

 - 2008 à Bruxelles :  
La Sûreté nucléaire, un bien public mondial 

- 2008 à Paris : 
La renaissance du nucléaire en Europe 
et dans le monde 

- 2006 à Berlin avec le C.E.R.E.S. de Rolf Linkohr  
L’Europe investit de nouveau dans le nucléaire

- 2006 à Paris :  
Les enjeux législatifs en France et en Europe 
de la gestion des déchets nucléaires

- 2005 à Reims : 
Les enjeux éthiques et démocratiques de la gestion 
des déchets nucléaires

- 2004 à Bar-le-Duc :  
Les enjeux économico-financiers de la gestion 
des déchets nucléaires

- 2003 à Nogent en Haute-Marne : 
Les enjeux scientifiques de la gestion des déchets 
nucléaires. 

Voir les comptes-rendus, synthèses, position papers et Les Lettres des Entretiens Européens sur le site : 
www.entretiens-europeens.org
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Rapprocher - Débattre - Fraterniser

Une méthode de travail en réseau

Les Entretiens Européens
& Eurafricains et

Investir en Afrique de l’Ouest 
Valoriser et financer les projets sur des marchés organisés 

OUAGADOUGOU – 3 et 4 février 2016

L’ appropriation sociétale de la gestion des déchets 
nucléaires en europe, un enjeu de sûreté

Bruxelles  - 15 octobre 2015

Entretiens Européens 
Les Avec le soutien et la participation de la Commission européenne  

Avec la participation d’acteurs de plusieurs pays d’Europe et du Canada

Les Entretiens Européens et Eurafricains

 ASCPE a pour vocation de rapprocher les acteurs 
de la société civile sur les enjeux de la construction 
européenne, notamment l’énergie – socle vital pour 
le développement de nos sociétés - et sur les relations 
entre l’Europe et l’Afrique, qui nous mettent à l’épreuve 
de l’altérité.
Société d’études et de formation créée par Claude 
Fischer-Herzog, en 2002 ASCPE met en débat les
questions de société en rassemblant les différents 
acteurs économiques et sociaux au sein de réunions et 

de conférences d’une part, et d’autre part, en organi-
sant des projections de films pendant le festival : « Une 
semaine Eurafricaine au cinéma ». 
L’utilisation de différents canaux de communication, la 
parole dans le débat, l’image et l’imaginaire dans le 
cinéma, répond à la volonté d’ASCPE de comprendre 
les défis européens et mondiaux, de contribuer à les 
relever et permettre à nos sociétés de participer à leur 
transformation, de coopérer et de fraterniser. 

 La méthode d’ASCPE est de travailler les sujets en 
amont du débat public, au sein de groupes de travail 
regroupant ses différents partenaires (entreprises, asso-
ciations, collectivités territoriales, universités ou institutions 
nationales et communautaires…). Des problématiques 
sont proposées sur les choix stratégiques et politiques de 
l’Europe, et en particulier son ambition de bâtir une Union 
de l’énergie, et sur ses relations extérieures, notamment 
avec la Russie et la Turquie, et avec l’Afrique de l’Ouest.
L’équipe d’ASCPE anime les groupes de travail et prépare 
Les Entretiens Européens et Eurafricains et les publications 
avec des comités de pilotage ouverts à ses partenaires. 
Ce travail en réseau permet de bénéficier des compé-
tences et des expériences d’acteurs de la société civile, 

et d’offrir des pistes de réflexion et d’action dans l’espace 
public pour contribuer aux réformes de politiques 
publiques et construire une Europe plus compétitive et 
solidaire et un monde plus fraternel et prospère. 

 Les Entretiens Européens ont été créés en 2003 sur 
les enjeux scientifiques, économiques et sociaux de la 
gestion des déchets nucléaires, et à partir de 2007 sur 
ceux de la renaissance du nucléaire et les enjeux de 
la sûreté, en Europe et dans le monde. Puis ils se sont 
élargis à des questions sociétales liées au développe-
ment durable : alimentation et santé publique ; mobi-
lité durable et voiture propre ; agriculture durable. De-
puis 2010, la question de « l’appropriation sociétale du 
nucléaire » fait l’objet de conférences annuelles (en 

Hongrie, à Bruxelles avec la Russie, en Pologne, en 
France en 2015 et en 2016 à Bruxelles sur l’investisse-
ment dans le nucléaire avec la Commission euro-
péenne et de nombreux acteurs du secteur.

 Les Entretiens Eurafricains ont été créés en 2014 
suite au Sommet de la Société civile organisé le 6 
mars en partenariat avec Confrontations Europe sur 

« Dialogue public/privé pour un nouveau partenariat 
économique entre l’Europe et l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre ». Leur objectif est de contribuer à la construc-
tion de nouvelles relations commerciales en coopéra-
tion entre les acteurs des deux continents. La première 
édition a eu lieu les 3 et 4 février 2016 à Ouagadougou : 
« Investir en Afrique de l’Ouest –  Valoriser et financer 
les projets sur des marchés organisés » et trouvera les 
prolongements les 6 et 7 mars 2017 à Paris. 
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 Les partenaires 2016 
 ASCPE noue des conventions avec ses partenaires 
Ceux-ci participent aux groupes de travail, reçoivent les 
synthèses et compte-rendu, interviennent dans les 
conférences, écrivent des articles dans les publications…

Partenaires Energie/Environnement : ANDRA, CEA, DG Energie
de la Commission européenne, EDF, ENERGIES DE LA MER, ENGIE,  
FORATOM, INSTITUT DU BOSPHORE, ROSATOM
Partenaires UE/Afrique(s) : 2iE, AGF,  AIR FRANCE, ANF (association du
Notariat  francophone), EIFFAGE, FARM, INEADEC, IPS, MABUCIG ,MAEDI 
(Ministère des Affaires étrangères et du Développement international), OIF,  
ORANGE, Cabinet ORRICK, SCHNEIDER ELECTRIC, SEFI, TELECEL 
Partenaires cinéma : AfricaCultures, L’ARM, EVROPA FILM AKT, 
La Fondation Hippocrène, GIFA-LEPFIDA, Le Studio des Ursulines, VIDEOSPHERE 
Partenaires média et civilisation : AFRICA N°1, Business Africa, 
IC Publications, Leaders League, OV5TV, UP FOR HUMANNESS
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La Lettre des Entretiens Européens a été créée en 2003. Onze numéros ont été publiés 
en amont et en aval des Entretiens Européens entre 2003 et 2011 (en versions française 
et anglaise). De 2012 à 2014, ASCPE a participé aux publications de certains numéros de 
l’Option de Confrontations Europe, associée aux Entretiens Européens organisés par ASCPE. 
La nouvelle formule de La Lettre des Entretiens Européens est parue en juin 2015. Le
numéro d’octobre 2016 est paru sur le thème : « l’investissement dans le nucléaire en Europe ».
La Lettre des Entretiens Eurafricains est éditée 2 fois par an. Les deux premiers numéros 
sont paru à l’occasion des Entretiens Eurafricains de Ouagadougou et un numéro Supplé-
ment cinéma a été publié. Un 3ème numéro de La Lettre est en préparation dans le cadre des 
Entretiens Eurafricains de Paris des 6 et 7 mars 2017.
Les Cahiers restituent les actes des colloques organisés annuellement sur l’Energie ou sur les Relations UE/Afrique

Un choix de société qui nous engage !La renaissance du nucléaire est assurée dans le monde mais le défi principal pour  

l’Europe est de rester dans la course ! La peur des risques liés à cette technologie a envahi 

les comportements et face à l’offensive idéologique et irrationnelle des antinucléaires, 

les industries et les Etats agissent en défensive, s’excusant presque d’être encore 

leaders. Le nucléaire a révolutionné l’accès à l’électricité, mais aujourd’hui où est la volonté 

politique européenne de partager un choix collectif comme à l’époque d’EURATOM ?  
Le principe de précaution l’emporte au détriment de la prise de risques dont se nourrissent 

l’investissement et l’innovation. Sur le marché mondial, la Chine prend le relais d’une 

Europe en panne. Or, il n’y aura pas d’investissements long terme sans risques. Bien sûr, 

ceux-ci doivent être maîtrisés. C’est le rôle des Etats membres et de l’UE qui ne doivent 

pas laisser le pouvoir au marché, myope et volatil, mais qui doivent anticiper et organiser 

les régulations, planifier et mobiliser les sociétés pour qu’elles s’approprient les enjeux et 

s’engagent dans les choix en toute connaissance de cause. La libéralisation du marché 

depuis 20 ans a accompagné le recul de l’industrie nucléaire en Europe, et de l’industrie 

tout court. Et la concurrence n’a pas remplacé la politique industrielle qui a fait défaut.
L’investissement dans le nucléaire n’est pas qu’un choix économique. C’est un choix 

de société qui s’inscrit dans les grands défis de notre temps : le climat, la démographie, 

l’avenir des technologies pour le développement durable et la prospérité pour tous. Le 
nucléaire, c’est aussi des centaines de milliers d’emplois dans les 
PME et PMI et sur les territoires, des technologies innovantes à haute 
valeur ajoutée, un atout à l’export… L’Europe veut-elle garder son 
industrie nucléaire, et si oui, comment va-t-elle la valoriser ?L’Europe possède le plus grand parc du monde avec 131 réacteurs. 

Celui-ci devra être renouvelé. Les besoins sont massifs : construire 
de nouvelles centrales, en démanteler d’autres, renforcer la 
sûreté, créer les centres de gestion des déchets, poursuivre la R&D, 
former les hommes… Les investissements sont considérables et de 

long terme : ils auront besoin de garanties fortes, et de partenariats d’investisseurs... 

Car les Etats ne peuvent pas tout : ils doivent travailler avec les entreprises, privées ou 

publiques, qui elles-mêmes attendent des choix publics, voire des commandes 

publiques, et des politiques communes qui favorisent les investissements. Or la faiblesse des 

politiques en Europe freine l’engagement des entreprises et investisseurs. 
Le financement n’est qu’un problème parmi d’autres qui trouvera ses solutions si les projets sont assumés et si le marché 

européen les favorise… Or notre marché intérieur dissuade les projets de long terme et nous ne maîtrisons plus notre 

avenir commun… Les Etats sont tentés par le repli et la renationalisation de leurs politiques énergétiques, alors que nous 

avons besoin plus que jamais de mutualisation et de coopération. Ce sont ces questions qui seront débattues lors des 

Entretiens Européens.

Rapprocher - Débattre - Fraterniser

des Entretiens Européens 

La Lettre

Investir dans le nucléaire

Octobre 2016

Il y a un an, à Paris, près de 200 États parties à la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques validaient un accord les engageant à contenir bien en dessous de + 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels le réchauffement mondial tolérable d’ici à la fin du siècle. Ils entendent même poursuivre leurs efforts pour limiter à 1,5 °C la hausse des températures.

Cet engagement contraignant appelle le monde à réduire drastiquement puis à élimi-ner les émissions de gaz à effet de serre dues à l’activité humaine. C’est une condamna-tion virtuelle de l’usage des énergies fossiles carbonées. Les hommes se trouvent dès lors confrontés à un enjeu sans précédent : généraliser à une population mondiale qui explose les conditions d’un développement durable, tout en renonçant aux énergies qui ont été depuis deux siècles le moteur de la révolution industrielle et la source d’un progrès extraordinaire de l’humanité.

é d i t o

Claude FischerDirectrice des Entretiens Européens

Maîtriser l’énergie nucléaire  pour préserver notre prospérité

Suite en page 2

a u  s o m m a i r e
En page 1
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 Le cinéma
Le cinéma est un formidable vecteur de connaissance des hommes et des 
femmes en société, de leurs souffrances et leurs aspirations. Il nous aide à nous 
ouvrir au monde. Il est donc tout à fait naturel que le cinéma trouve sa place 
dans les initiatives d’ASCPE pour ouvrir le dialogue inter culturel.
ASCPE est partenaire du Festival de films L’Europe autour de l’Europe produit 
par Evropa Film Akt et dirigé par Irena Bilic. 
Une semaine Eurafricaine au cinéma à Paris : créée en 2015 dans le cadre 
des Entretiens Eurafricains, ce festival est parrainé par le festival « Vues d’Afrique » 
de Montréal et a noué partenariat avec le FESPACO. Elle sera organisée en juin 
par EURAFRICLAP, la toute nouvelle association des amis de la Semaine.

Du 27 juin au 3 juillet 201618 projections, chants, danses, rencontres, débats

Studio des Ursulines
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Eurafricaineau cinema

Une semaine

À la recherche                   de nos identités

Sous le parrainage du Festival Vues d’Afrique de Montréal

Le séminaire EUROPE 21
ASCPE est partenaire de ce nouveau séminaire animé 
par Philippe Herzog pour échanger des réflexions sur le 
devenir de l’Europe et de sa civilisation dans le contexte 
de la mondialisation.

C’est dans ce cadre qu’ASCPE édite les 
Essais et Notes sous la forme de livres : 

- L’identité de l’Europe, vers une 
refondation, de Philippe Herzog
- Combattre les inégalités, 
une contribution de Philippe 
Herzog, suivie d’un texte 
de Penda Mbow, l’Esprit de 
Sant’egidio.
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L’identité de l’EuropeVers une refondation
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Essai pour King’s College London
Paris - Mai 2016
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Europe est en crise. La refondation de l’Union est nécessaire et urgente. Face aux mutations révolutionnaires du monde, de l’homme et 
de la technique, Philippe Herzog pose des questions 
fondamentales : que signifie être européen ? Quel sens 
voulons-nous donner à notre Union?
L’interrogation sur l’identité, la conscience et l’engagement, 
redevient première. Pour Philippe Herzog, renaissance d’une 
culture et formation d’un nouveau projet politique sont 
indissociables. Dans cet essai pour le King’s College de 
Londres, il nous propose d’entreprendre une introspection 
individuelle et collective, source de création éthique, et de 
renouer avec le combat pour des politiques de civilisation. 
Pour retrouver le temps et l’espace, nous devons consentir 
à nouveau l’effort de partager des valeurs et des récits, des 
projets et des actes, et les mettre à l’épreuve de l’altérité 
en multipliant nos relations avec les peuples du monde.Une contribution aux questions vitales du développement 

humain, écologique et productif, de la sécurité, de la paix 
et de la réconciliation.

Philippe Herzog, président fondateur de Confrontations Europe. Ancien  
Polytechnicien (X59), il a été professeur des Universités, député européen 
et conseiller auprès de la Commission européenne.
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Spécial Nucléaire

What if we talked about nuclear energy?

The European Union has set out its intentions to create an energy union, to boost growth and 

employment. This is a wise decision. The diversity of energy sources in Europe presents some 

real opportunities. The EU will have to assess how complementary these sources are when 

creating an energy mix that protects the climate and guarantees security, competitiveness 

and solidarity. This issue is a major political challenge. But the matter is not up for debate 

because the energy mix calls into question the decisions made by Member States. And 

nobody dares to discuss the choices of Member States! Never mind if the decisions made by 

some harm those of the others or if the market disintegrates as a consequence and gives us 

all a weaker stance in the global competition. 

Among the most difficult of questions, nuclear energy has truly driven a wedge through 

Europe. Member States are completely split down the middle: 14 against 14. Europe, howe-

ver, refuses to interfere. The Energy Union plans to increase the share of renewable energies 

and energy efficiency, to reduce the emissions of greenhouse gases, but no scenario seems 

to contemplate nuclear energy. Neither for nor against? What does the European Commis-

sion mean by “technology neutrality” when nuclear energy represents 30% of our electricity 

production and 55% of our low-carbon energy and when Member States are encouraged 

to reach ever higher levels of safety and to manage nuclear waste? Should we decrease the 

share of nuclear in the mix? Maintain current levels? Or increase it?

Building new capacities, dismantling the old ones and creating 

storage facilities all require long-term investments, which are of 

interest to all Member States and which require public subsidies 

that the market does not allow. What reform will allow this need 

to be addressed and enable Member States such as France to 

continue operating nuclear plants, or countries such as Lithuania 

to renew its capacities, or those such as the United Kingdom to 

develop its capacities, or other such as Poland to start their nuclear 

programme? 

Why is this taboo? To avoid being a source of irritation to Member 

States who oppose nuclear energy? Or to the Greens who lobby within the European 

Parliament or in the Member States which support it? Who is shying away from the debate? Those who combat nuclear energy 

by advancing the risks for future generations as an argument are simply misled: the ecological risks related to global warming 

are much worse! The climate needs nuclear energy as a low-carbon energy. But Europe also needs nuclear: we need base 

load electricity of 8,000 hours a year at stable prices. Mastering the complete nuclear cycle (mining, fuel manufacturing, plant 

operation, waste retreatment and storage) is huge part of Europe’s know-how; it creates hundreds of thousands of jobs, which 

are often highly qualified. The technology is still new and looks set to develop with new generation reactors. Will nuclear energy 

be a European asset for our security and our exports in the framework of the global nuclear renaissance?

We should not shy away from the debate: rather we should be open to it. This letter is intended as a modest contribution. It 

paves the way for the next Entretiens Européens that we will be holding in autumn on the safety and the management of 

nuclear waste: two challenges regarding societal ownership. 
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Nuclear Energy: Special Issue 
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While too little mention is made of 

nuclear power in the strategic framework 

published by the European Commission, 

it may be very helpful in achieving its 3 

goals: reducing our energy dependency, 

enhancing sustainability and meeting 

the challenges of competitiveness. 

Diversity at the service 

of security 

Nuclear production represents approxi-

mately 30% of European electricity pro-

duction. Its leading industry enables 

Europe to depend less on CO2-emitting 

fossil resources, and to improve the trade 

balance even further. 

Whilst the EU produces very little natural 

uranium on its territory, the question of fuel 

dependence does not arise in the same 

terms as for fossil hydrocarbons. Indeed, 
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Et si on parlait du nucléaire ?
L’Europe a la volonté de construire son union énergétique, comme un atout pour sa
croissance et l’emploi. C’est un bon choix. Elle est riche de la diversité de ses sources et elle 
va devoir favoriser leur complémentarité pour construire un mix européen respectueux du 
climat, assurant tout à la fois sa sécurité, sa compétitivité et la solidarité. C’est une question 
politique majeure. Or elle n’est pas débattue. Car derrière le mix, c’est le choix des Etats 
qui est posé. Et on ne discute pas le choix des Etats ! Tant pis si le choix des uns pénalise 
celui des autres, s’il désintègre le marché et nous affaiblit dans la compétition mondiale. 
Parmi les questions qui fâchent, le nucléaire est devenu une véritable « fracture »  
européenne. Les Etats se déchirent : ils sont 14 contre 14. Pourtant, l’Europe ne veut pas s’en 
mêler. L’Union de l’énergie prévoit bien d’augmenter la part des énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais aucun scé-
nario ne parle de nucléaire.  Ni pour, ni contre ? Que veut dire « neutralité technologique » 
dont se réclame la Commission quand le nucléaire représente 30% de notre produc-
tion électrique, 55% de l’énergie décarbonée ? Et quand il faut inciter les Etats à toujours 
plus de sûreté et à gérer les déchets nucléaires ? Faut-il baisser sa part dans le mix ?  
La maintenir ? L’augmenter ? 

Construire de nouvelles capacités, démanteler les anciennes, 
créer des centres de stockage sont des   investissements de long 
terme qui intéressent tous les Etats, et qui nécessitent des soutiens 
publics que le marché ne permet pas. Quelle réforme va-t-on 
faire pour les réaliser, et permettre à ceux qui veulent poursuivre 
le nucléaire comme la France, le renouveler comme la Lituanie, 
le développer comme le Royaume Uni ou le créer comme la 
Pologne, de pouvoir le faire ? 
Pourquoi ce tabou ? Pour ne pas fâcher les Etats qui sont contre ? 
Ou les Verts qui font pression au sein du Parlement européen ou 
dans les Etats qui sont pour ? Qui a peur du débat ? Ceux qui 

réfutent le nucléaire au nom des risques pour les futures générations, se trompent 
d’argument : les risques écologiques liés au réchauffement climatiques sont bien pires ! Le climat a besoin du nucléaire qui 
n’émet pas de CO2. Mais l’Europe aussi a besoin du nucléaire : il produit de l’électricité en base 8000 heures par an à des 
prix stables, et la maîtrise de la filière (du cycle du combustible au stockage des déchets, de la fourniture à l’exploitation 
des centrales) est un savoir-faire européen considérable, à l’origine de centaines de milliers d’emplois, souvent très qualifiés. 
La technologie, encore jeune, est promise à de nouveaux développements avec les réacteurs de nouvelles générations. 
Sera-t-elle un atout européen pour notre propre sécurité et pour être plus fort à l’export dans le contexte de renaissance du 
nucléaire dans le monde entier ?
N’ayons pas peur du débat : il est urgent de l’ouvrir. Cette Lettre, modestement, veut y contribuer. Elle prépare également 
les futurs Entretiens Européens que nous organisons à l’automne sur la sûreté et la gestion des déchets nucléaires, deux 
enjeux d’appropriation sociétale.
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Alors que le nucléaire n’est que peu 
mentionné dans le cadre stratégique pour 
une Union de l’énergie publié par la Com-
mission, il présente de nombreux atouts 
pour réaliser ses 3 objectifs : réduire notre 
dépendance énergétique, renforcer la du-
rabilité et relever les défis de compétitivité.  

La diversité au service 
de la sécurité 
La production nucléaire représente environ 
30% de l’électricité européenne. Son indus-
trie de premier plan permet à l’Europe de 
moins dépendre des ressources fossiles 
émettrices de CO2, et d’améliorer d’autant 

sa balance commerciale.  

Si l’Union ne produit que très peu d’uranium 
naturel sur son territoire, la question de la 
dépendance au combustible ne se pose 
pas dans les mêmes termes que pour les 
hydrocarbures fossiles. En effet, il ne repré-
sente que 5% des coûts de production et 
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A societal choice and commitment !A nuclear renaissance is sweeping across the world, while Europe’s main 
challenge is to stay in the race! The fear of the risks associated with this technology has 
pervaded our attitudes and faced with the (ideological and irrational) offensive of the 
anti-nuclear lobby, industry and States have acted defensively, almost apologising 
for still being leaders. Nuclear energy has revolutionised access to electricity… Where 
is the European political will to share a collective choice as in the days of EURATOM ?
The precautionary principle prevails at the expense of risk taking that fosters invest-
ment and innovation. On the world market, China takes over from a Europe in the 
doldrums. There will be no long-term investment without risks. These risks will of course 
have to be controlled. This is the role of Member States and the EU, which should not 
leave power to a short-sighted and volatile market but must anticipate and orga-
nise regulation, plan and mobilise societies to take up the challenge and make an 
informed choice! Market liberalisation in the past 20 years has seen a decline of 
nuclear industry in Europe, and of industry generally. And competition has been a 
poor substitute for industrial policy.Investment in nuclear energy is not an economic but a societal choice among 
the great challenges of our time: climate, demography, the future of technologies 
for sustainable development and prosperity for all. Nuclear energy is also hundreds 

of thousands of jobs in SMEs and SMIs across Europe, innovative 
high-added-value technologies, an export advantage… Does 
Europe want to keep its nuclear industry, and if so, how will it make 
the best of it ?
Europe has the largest fleet of reactors (131) in the world. This fleet 
will have to be renewed. The need is massive: build new power 
stations, decommission others, enhance safety, create waste 
management centres, keep up R&D, train people… These 
are significant and long-term investments: they will need firm

guarantees and investor partnerships... States alone cannot provide everything: 
they need to work with private or public companies, which are waiting for policy 
decisions - and public procurement - and define common policies that promote 
investment. Currently, weak policies in Europe hamper the commitment of compa-
nies and investors.
Funding is just one issue among others and will be solved if projects are implemented and the 

European market encourages them… Currently, our internal market deters long-term projects and we no 

longer control our common future… States are tempted into retrenchment and renationalisation of their energy 

policies, while we need mutualisation and cooperation more than ever. These are the issues that will be debated in 

the course of the Entretiens Européens.
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One year ago in Paris, nearly 200 signatory States to the UN Framework Convention on climate change validated an agreement committing them to contain tolerable glo-bal warming until the end of the century to well below + 2 °C relative to pre-indus-trial levels. They intend even to pursue their efforts in order to limit the temperature rise to 1.5 °C.

This binding commitment calls upon the world to drastically reduce and then eliminate greenhouse gas emissions generated by human activity. It is a virtual condemnation of the use of fossil carbon fuels. Humans find themselves confron-ted with an unprecedented challenge: toextend to an exploding world population the conditions for sustainable development while at the same time forgoing the ener-gies that have powered the industrial revo-lution for two centuries and have been the source of extraordinary human progress.
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Un choix de société qui nous engage !

La renaissance du nucléaire est assurée dans le monde mais le défi principal pour  

l’Europe est de rester dans la course ! La peur des risques liés à cette technologie a envahi 

les comportements et face à l’offensive idéologique et irrationnelle des antinucléaires, 

les industries et les Etats agissent en défensive, s’excusant presque d’être encore 

leaders. Le nucléaire a révolutionné l’accès à l’électricité, mais aujourd’hui où est la volonté 

politique européenne de partager un choix collectif comme à l’époque d’EURATOM ?  

Le principe de précaution l’emporte au détriment de la prise de risques dont se nourrissent 

l’investissement et l’innovation. Sur le marché mondial, la Chine prend le relais d’une 

Europe en panne. Or, il n’y aura pas d’investissements long terme sans risques. Bien sûr, 

ceux-ci doivent être maîtrisés. C’est le rôle des Etats membres et de l’UE qui ne doivent 

pas laisser le pouvoir au marché, myope et volatil, mais qui doivent anticiper et organiser 

les régulations, planifier et mobiliser les sociétés pour qu’elles s’approprient les enjeux et 

s’engagent dans les choix en toute connaissance de cause. La libéralisation du marché 

depuis 20 ans a accompagné le recul de l’industrie nucléaire en Europe, et de l’industrie 

tout court. Et la concurrence n’a pas remplacé la politique industrielle qui a fait défaut.

L’investissement dans le nucléaire n’est pas qu’un choix économique. C’est un choix 

de société qui s’inscrit dans les grands défis de notre temps : le climat, la démographie, 

l’avenir des technologies pour le développement durable et la prospérité pour tous. Le 

nucléaire, c’est aussi des centaines de milliers d’emplois dans les 

PME et PMI et sur les territoires, des technologies innovantes à haute 

valeur ajoutée, un atout à l’export… L’Europe veut-elle garder son 

industrie nucléaire, et si oui, comment va-t-elle la valoriser ?

L’Europe possède le plus grand parc du monde avec 131 réacteurs. 

Celui-ci devra être renouvelé. Les besoins sont massifs : construire 

de nouvelles centrales, en démanteler d’autres, renforcer la 

sûreté, créer les centres de gestion des déchets, poursuivre la R&D, 

former les hommes… Les investissements sont considérables et de 

long terme : ils auront besoin de garanties fortes, et de partenariats d’investisseurs... 

Car les Etats ne peuvent pas tout : ils doivent travailler avec les entreprises, privées ou 

publiques, qui elles-mêmes attendent des choix publics, voire des commandes 

publiques, et des politiques communes qui favorisent les investissements. Or la faiblesse des 

politiques en Europe freine l’engagement des entreprises et investisseurs. 

Le financement n’est qu’un problème parmi d’autres qui trouvera ses solutions si les projets sont assumés et si le marché 

européen les favorise… Or notre marché intérieur dissuade les projets de long terme et nous ne maîtrisons plus notre 

avenir commun… Les Etats sont tentés par le repli et la renationalisation de leurs politiques énergétiques, alors que nous 

avons besoin plus que jamais de mutualisation et de coopération. Ce sont ces questions qui seront débattues lors des 

Entretiens Européens.
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Il y a un an, à Paris, près de 200 États parties 

à la Convention-cadre des Nations-Unies sur 

les changements climatiques validaient un 

accord les engageant à contenir bien en 

dessous de + 2 °C par rapport aux niveaux 

préindustriels le réchauffement mondial 

tolérable d’ici à la fin du siècle. Ils entendent 

même poursuivre leurs efforts pour limiter à 

1,5 °C la hausse des températures.

Cet engagement contraignant appelle le 

monde à réduire drastiquement puis à élimi-

ner les émissions de gaz à effet de serre dues 

à l’activité humaine. C’est une condamna-

tion virtuelle de l’usage des énergies fossiles 

carbonées. Les hommes se trouvent dès 

lors confrontés à un enjeu sans précédent : 

généraliser à une population mondiale qui 

explose les conditions d’un développement 

durable, tout en renonçant aux énergies qui 

ont été depuis deux siècles le moteur de 

la révolution industrielle et la source d’un 

progrès extraordinaire de l’humanité.
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